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Loi sur les pensions
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Loi prvoyant des pensions et d'autres avantages pour certains membres des Forces canadiennes ou des forces navales, des forces de l'arme et des forces ariennes du Canada ou  l'gard de ces membres
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Titre abrg

1Loi sur les pensions.



	S.R., ch. P-7, art. 1
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Rgle d'interprtation
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Rgle d'interprtation

2Les dispositions de la prsente loi s'interprtent d'une faon librale afin de donner effet  l'obligation reconnue du peuple canadien et du gouvernement du Canada d'indemniser les membres des forces qui sont devenus invalides ou sont dcds par suite de leur service militaire, ainsi que les personnes  leur charge.



	S.R., ch. 22 (2e suppl.), art. 1
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Dfinitions et interprtation
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[bookmark: art3] 
Dfinitions


	
3(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente loi.


	aide mdicale  mourir

	
aide mdicale  mourirS'entend au sens de l'article 241.1 du Code criminel.(medical assistance in dying)



	allocation de traitement

	
allocation de traitement[Abroge, 2000, ch. 34, art. 20]



	apparition de la blessure ou maladie

	
apparition de la blessure ou maladie[Abroge, 1990, ch. 43, art. 3]



	Bureau

	
Bureau[Abroge, 1995, ch. 18, art. 46]



	charg d'interrogatoires

	
charg d'interrogatoires[Abroge, 1995, ch. 18, art. 46]



	chef avocat-conseil du Bureau

	
chef avocat-conseil du Bureau[Abroge, 1995, ch. 18, art. 46]



	comit d'examen

	
comit d'examen[Abroge, 1995, ch. 18, art. 46]



	commissaire

	
commissaire[Abroge, 1995, ch. 18, art. 46]



	Commission

	
Commission[Abroge, 1995, ch. 18, art. 46]



	compensation

	
compensationPension, indemnit, allocation ou boni payable en vertu de la prsente loi.(award)



	conjoint de fait

	
conjoint de faitLa personne qui, au moment considr, vit avec la personne en cause dans une relation conjugale depuis au moins un an. Il est entendu que:


	
a)dans le cas du dcs de la personne en cause, moment considr s'entend du moment du dcs;



	
b)les conjoints de fait perdent cette qualit lorsqu'ils cessent de cohabiter.(common-law partner)







	conjoint de fait survivant

	
conjoint de fait survivantIl est entendu que n'est pas comprise parmi les conjoints de fait survivants la personne qui tait l'ancien conjoint de fait de la personne en cause au moment du dcs de celle-ci.(surviving common-law partner)



	Conseil de rvision des pensions

	
Conseil de rvision des pensions ou Conseil[Abroge, L.R. (1985), ch. 20 (3 e suppl.), art. 21]



	contingent spcial

	
contingent spcialLe Contingent spcial de l'arme canadienne constitu pour la guerre de Core.(special force)



	dcd

	
dcd ou dcsEst assimil au dcs le dcs prsum pour les fins officielles.(died or death)



	demande

	
demandeDemande de compensation.(application)



	demandeur

	
demandeurPersonne qui demande une compensation ou l'augmentation d'une compensation.(applicant)



	enfant

	
enfant l'gard d'un membre des forces ou d'un prisonnier de guerre, s'entend notamment:


	
a)de son enfant adoptif ou de l'enfant plac chez lui en foyer nourricier;



	
b)de l'enfant ou de l'enfant adoptif de son poux ou conjoint de fait ou de l'enfant plac chez son poux ou conjoint de fait en foyer nourricier.(child)







	poux survivant

	
poux survivantIl est entendu que n'est pas comprise parmi les poux survivants la personne qui tait l'ex-poux de la personne en cause au moment du dcs de celle-ci.(surviving spouse)



	tat de dpendance

	
tat de dpendancetat d'une personne dpourvue de revenus ou de biens,  l'exception des locaux dans lesquels cette personne rside, suffisants pour subvenir  ses besoins.(dependent condition)



	Forces canadiennes

	
Forces canadiennesLes forces armes vises  l'article 14 de la Loi sur la dfense nationale, ainsi que les forces navales, les forces de l'arme ou les forces ariennes du Canada ou de Terre-Neuve qui les ont prcdes.(Canadian Forces)



	guerre de Core

	
guerre de CoreLes oprations militaires entreprises par les Nations Unies en vue de ramener la paix dans la Rpublique de Core. La priode vise commence le 25 juin 1950 et se termine le 27 juillet 1953.(Korean War)



	indemnit

	
indemnitIndemnit payable en vertu de la prsente loi  l'gard des priodes pendant lesquelles un prisonnier de guerre a t en captivit, a tent d'chapper  la capture ou de fuir.(compensation)



	invalidit

	
invaliditLa perte ou l'amoindrissement de la facult de vouloir et de faire normalement des actes d'ordre physique ou mental.(disability)



	mauvaise conduite

	
mauvaise conduiteSont assimils  une mauvaise conduite la dsobissance prmdite aux ordres, la conduite malveillante ou criminelle et le fait de se blesser dlibrment soi-mme sauf si la blessure rsulte du fait d'avoir reu l'aide mdicale  mourir et que l'exigence prvue  l'alina 241.2(3)a) du Code criminel a t remplie.(improper conduct)



	membre des forces

	
membre des forcesQuiconque a servi dans les Forces canadiennes  tout moment depuis le commencement de la Premire Guerre mondiale. La prsente dfinition vise aussi les marins marchands canadiens de la Premire ou Seconde Guerre mondiale ou de la guerre de Core, au sens de l'article 21.1.(member of the forces)



	mre veuve

	
mre veuve[Abroge, 2000, ch. 12, art. 211]



	ministre

	
ministreLe ministre des Anciens Combattants.(Department)



	ministre

	
ministreLe ministre des Anciens Combattants, ou tout autre ministre que le gouverneur en conseil peut dsigner.(Minister)



	pension

	
pensionPension payable en vertu de la prsente loi en raison du dcs ou de l'invalidit d'un membre des forces, y compris un paiement dfinitif vis  l'annexe I.(pension)



	pensionn

	
pensionnPersonne  qui une pension a t accorde.(pensioner)



	Premire Guerre mondiale

	
Premire Guerre mondialeLa guerre livre par l'empereur d'Allemagne et ses allis  Sa Majest et ses allis. La priode indique par cette expression est la priode commenant le 4 aot 1914 et se terminant le 31 aot 1921.(World War I)



	prisonnier de guerre

	
prisonnier de guerrePrisonnier de guerre au sens de l'article 71.1.(prisoner of war)



	renseignements personnels

	
renseignements personnelsS'entend au sens de l'article 3 de la Loi sur la protection des renseignements personnels.(personal information)



	requrant

	
requrant ou postulant[Abroge, 1995, ch. 18, art. 46]



	Seconde Guerre mondiale

	
Seconde Guerre mondialeLa guerre livre par Sa Majest et ses allis  l'Allemagne et ses allis. La priode indique par cette expression est la priode commenant le 1er septembre 1939 et se terminant le 1er avril 1947.(World War II)



	service accompli pendant la guerre de Core

	
service accompli pendant la guerre de Core


	
a)S'agissant d'un membre des Forces canadiennes, le service effectu pour participer  la guerre de Core, depuis la date de son dpart du Canada ou des tats-Unis (Alaska y compris) jusqu' celle des dates suivantes qui est antrieure aux autres:


	
(i)la date de son retour,



	
(ii)la date de son affectation  une unit ne participant pas  la guerre,



	
(iii)la date  laquelle l'unit o il effectuait son service arrive  l'endroit o elle a t affecte aprs avoir cess de participer  la guerre,



	
(iv)le 31 octobre 1953;







	
b)s'agissant d'un marin marchand canadien de la guerre de Core vis au paragraphe 21.1(5), le service vis  l'alina 21.1(2) b).(service in the Korean War)







	service militaire

	
service militaire ou serviceLe service en qualit de membres des forces.(military service or service)



	service spcial

	
service spcialS'entend au sens du paragraphe 2(1) de la Loi sur le bien-tre des vtrans.(special duty service)



	service sur un thtre rel de guerre

	
service sur un thtre rel de guerre


	
a)Tout service  titre de membre des forces de l'arme ou des forces ariennes du Canada au cours de la priode commenant le 14 aot 1914 et se terminant le 11 novembre 1918, dans la zone des armes allies sur l'un des continents europen, asiatique ou africain, ou en tout autre lieu o le membre a t bless ou a contract une maladie comme consquence directe d'un acte hostile de l'ennemi;



	
b)tout service  titre de membre des forces navales ou de la marine marchande du Canada au cours de la priode vise  l'alina a), en haute mer ou en n'importe quel lieu o le contact avec les forces hostiles de l'ennemi a t tabli, ou en tout autre lieu o le membre a t bless ou a contract une maladie comme consquence directe d'un acte hostile de l'ennemi;



	
c)tout service  titre de membre des forces au cours de la priode commenant le 1er septembre 1939 et se terminant:


	
(i)le 9 mai 1945, lorsque le service a t fait o que ce soit  l'extrieur du Canada,



	
(ii)le 15 aot 1945, lorsque le service a t fait dans l'ocan Pacifique ou en Asie,





ou en quelque lieu au Canada o le membre a t bless ou a contract une maladie comme consquence directe d'un acte hostile de l'ennemi.(service in a theatre of actual war)







	survivant

	
survivantL'poux survivant ou le conjoint de fait survivant de la personne en cause.(survivor)



	Tribunal

	
TribunalLe Tribunal des anciens combattants (rvision et appel) constitu par l'article 4 de la Loi sur le Tribunal des anciens combattants (rvision et appel).(Veterans Review and Appeal Board)
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Personnes qui sont rputes tre membres des forces

(2)Un sujet britannique rsidant et domicili  Terre-Neuve au moment de son enrlement, qui a servi dans les forces navales, les forces de l'arme ou les forces ariennes de Sa Majest ou dans les forces navales, les forces de l'arme ou les forces ariennes de l'un des pays allis de Sa Majest pendant la Seconde Guerre mondiale, est rput tre membre des forces pour l'application de l'article 21, si l'invalidit ou le dcs que concerne la demande n'ouvre pas par ailleurs droit  pension en vertu de cet article ou des articles 64  66.
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Couples rputs vivre ensemble

(3)Le membre des forces est, pour l'application de la prsente loi, rput vivre avec son poux ou conjoint de fait ou avoir vcu avec son survivant lorsqu'il est dmontr, selon le cas, qu'ils ne vivent pas ensemble ou ne vivaient pas ensemble, seulement en raison:


	
a)de blessure ou maladie;



	
b)d'une situation de nature temporaire;



	
c)d'autres circonstances indpendantes de leur volont.
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Prsomption - aide mdicale  mourir

(4)Pour l'application de la prsente loi, le membre des forces qui a reu l'aide mdicale  mourir est rput tre dcd en raison de la maladie, de l'affection ou du handicap pour lequel il a t jug admissible  cette aide au titre de l'alina 241.2(3)a) du Code criminel.







	L.R. (1985), ch. P-6, art. 3

	L.R. (1985), ch. 16 (1er suppl.), art. 1, ch. 20 (3e suppl.), art. 21, ch. 37 (3e suppl.), art. 2

	1990, ch. 43, art. 3

	1995, ch. 18, art. 46

	1999, ch. 10, art. 4

	2000, ch. 12, art. 211, 236 et 238, ch. 34, art. 20, 43(A) et 94(F)

	2003, ch. 12, art. 1, ch. 27, art. 7(F)

	2005, ch. 21, art. 105

	2016, ch. 3, art. 7

	2017, ch. 20, art. 292
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Loi sur le bien-tre des vtrans
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[bookmark: art3.1] 
Aucune compensation


	
3.1(1)Malgr les autres dispositions de la prsente loi, aucune compensation ne peut tre verse relativement  une demande prsente par un membre des forces ou  son gard aprs le 1er avril 2006, sauf dans les cas suivants:


	
a)la demande est relative  une invalidit pour laquelle une pension a dj t accorde ou elle est prsente au titre de l'article 36  l'gard de cette invalidit;



	
b)la demande est relative au dcs d'un membre des forces qui est survenu avant le 1er avril 2006 ou qui rsulte d'une blessure ou maladie ou de l'aggravation d'une blessure ou maladie pour laquelle une pension a dj t accorde;



	
c)la demande est relative  une blessure ou maladie qui est soit survenue au cours du service dans les Forces canadiennes accompli avant le 2 avril 1947 ou attribuable, conscutive ou rattache directement  celui-ci, soit survenue au cours du service accompli pendant la guerre de Core ou attribuable  celui-ci ou elle est prsente au titre du paragraphe 21(5)  l'gard d'une telle blessure ou maladie;



	
d)la demande est relative  l'aggravation d'une blessure ou maladie et l'aggravation est soit survenue au cours du service dans les Forces canadiennes accompli avant le 2 avril 1947 ou attribuable, conscutive ou rattache directement  celui-ci, soit survenue au cours du service accompli pendant la guerre de Core ou attribuable  celui-ci ou elle est prsente au titre du paragraphe 21(5)  l'gard d'une telle aggravation;



	
e)le ministre a tabli en application de la Loi sur le bien-tre des vtrans que la blessure ou maladie ou l'aggravation d'une blessure ou maladie qui fait l'objet de la demande est indissociable, pour l'estimation du degr d'invalidit, de la blessure ou maladie ou de l'aggravation d'une blessure ou maladie pour laquelle une pension a dj t accorde;



	
f)la demande est prsente par un pensionn au titre de l'article 38.
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Exception

(2)Le paragraphe (1) ne s'applique pas  la demande d'indemnit prsente au titre de la partie III.1  l'gard d'une priode de captivit qui a dbut avant le 1er avril 2006.







	2005, ch. 21, art. 106

	2017, ch. 20, art. 288











[bookmark: Egalite_de_statut__27028][bookmark: Egalite_de_statut__27028]

galit de statut





[bookmark: art4][bookmark: art4]


Statut des hommes et des femmes

4Les membres des forces de sexes masculin et fminin que vise la prsente loi ont un statut et des droits et obligations gaux en vertu de celle-ci.



	1974-75-76, ch. 66, art. 11
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Pouvoirs du ministre
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[bookmark: art5] 
Ministre


	
5(1)Sous rserve des autres dispositions de la prsente loi ou de toute autre loi fdrale ou de leurs rglements, le ministre a tout pouvoir de dcision en ce qui touche l'attribution, l'augmentation, la diminution, la suspension ou l'annulation de toute pension ou autre paiement prvu par la prsente loi ainsi que le recouvrement de tout versement excdentaire.
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Pouvoir quivalent

(2)Le gouverneur en conseil peut, par dcret, confrer au ministre un pouvoir quivalent au sujet des pensions ou autres paiements autoriss au titre de toute autre loi ou par lui-mme.
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Dcisions

(3)Lorsqu'il prend une dcision, le ministre:


	
a)tire des circonstances portes  sa connaissance et des lments de preuve qui lui sont prsents les conclusions les plus favorables possible au demandeur ou au pensionn;



	
b)accepte tout lment de preuve non contredit que celui-ci lui prsente et qui lui semble vraisemblable en l'occurrence;



	
c)tranche en sa faveur toute incertitude quant au bien-fond de la demande.
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Procdure

(4)Dans la mesure o les circonstances et l'quit le permettent, le ministre prend ses dcisions sans formalisme et en procdure expditive.







	L.R. (1985), ch. P-6, art. 5

	L.R. (1985), ch. 37 (3e suppl.), art. 3

	1995, ch. 18, art. 47
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Biens immeubles ou argent en fiducie

6Le ministre administre les biens immeubles ou l'argent cds en fiducie au profit des pensionns, des personnes  leur charge ou de toutes autres personnes, et ce conformment aux modalits dfinies dans l'acte de cession ou, en l'absence de modalits, de la manire qu'il peut juger raisonnable aux fins de la fiducie.



	L.R. (1985), ch. P-6, art. 6

	L.R. (1985), ch. 37 (3e suppl.), art. 3

	1995, ch. 18, art. 47
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7  14[Abrogs, 1995, ch. 18, art. 47]
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15(1) [Abrog, 1990, ch. 43, art. 5]



	
(2) et (3)[Abrogs, 1995, ch. 18, art. 47]
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16[Abrog, 1990, ch. 43, art. 6]
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17  20[Abrogs, 1995, ch. 18, art. 47]
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PARTIE IIIPensions
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[bookmark: art21] 
Service pendant la guerre ou en service spcial


	
21(1)Pour le service accompli pendant la Premire Guerre mondiale ou la Seconde Guerre mondiale, sauf dans la milice active non permanente ou dans l'arme de rserve, le service accompli pendant la guerre de Core, le service accompli  titre de membre du contingent spcial et le service spcial:


	
a)des pensions sont, sur demande, accordes aux membres des forces ou  leur gard, conformment aux taux prvus  l'annexe I pour les pensions de base ou supplmentaires, en cas d'invalidit cause par une blessure ou maladie - ou son aggravation - survenue au cours du service militaire ou attribuable  celui-ci;



	
b)des pensions sont accordes  l'gard des membres des forces, conformment aux taux prvus  l'annexe II, en cas de dcs caus par une blessure ou maladie - ou son aggravation - survenue au cours du service militaire ou attribuable  celui-ci;



	
c)l'invalidit ou l'affection entranant incapacit dont tait atteint le membre des forces qui a accompli du service sur un thtre rel de guerre, du service pendant la guerre de Core ou du service spcial, et qui est antrieure au service accompli pendant la Premire ou la Seconde Guerre mondiale, au service accompli pendant la guerre de Core ou au service spcial n'autorise aucune dduction sur le degr d'invalidit vritable, sauf dans la mesure o il reoit une pension  cet gard ou si l'invalidit ou l'affection tait vidente ou a t consigne lors d'un examen mdical avant l'enrlement;



	
d)un demandeur ne peut tre priv d'une pension  l'gard d'une invalidit qui rsulte d'une blessure ou maladie ou de son aggravation contracte au cours du service militaire, ou  l'gard du dcs d'un membre des forces caus par cette blessure ou maladie ou son aggravation, uniquement du fait que nulle invalidit importante ou affection entranant une importante incapacit n'est rpute avoir exist au moment de la libration de ce membre des forces;



	
e)lorsqu'un membre des forces qui a fait du service pendant la Premire ou la Seconde Guerre mondiale est, lors de sa retraite ou de sa libration de ce service, transfr directement au ministre pour un traitement, il est pay  ce membre, ou  son gard, une pension pour invalidit contracte ou dcs survenu au cours de ce traitement;



	
f)aucune pension n'est paye  l'gard de l'invalidit contracte ou du dcs survenu d'un membre des forces:


	
(i)soit lorsqu'il est en cong sans solde,



	
(ii)soit pendant une priode d'absence sans permission pour laquelle sa solde a t suspendue,



	
(iii)soit lorsque ce membre des forces, durant un cong avec solde, a exerc un mtier ou une profession qui n'a aucun rapport avec le service militaire,





 moins que son invalidit ou son dcs ne soit attribuable  son service militaire;



	
g)la pension pour invalidit accorde au membre des forces au titre du service sur un thtre rel de guerre, du service effectu pendant la guerre de Core ou du service spcial est, en cas de changement du degr d'invalidit vritable li  un de ces services, rajuste ou discontinue en fonction du nouveau degr d'invalidit vritable sans qu'il soit tenu compte de la cause du changement; toutefois, si le membre des forces reoit une pension pour plus d'un de ces services, le total de la pension  payer en application du prsent paragraphe ne peut tre suprieur au montant de la pension pour toute l'invalidit vritable dcoulant de l'ensemble de ces services;



	
h)sauf si une compensation est payable aux termes du paragraphe 34(8), la pension supplmentaire que reoit un membre des forces en application de l'alina a), du paragraphe (5) ou de l'article 36 continue d'tre verse pendant l'anne qui suit la fin du mois du dcs de l'poux ou du conjoint de fait avec qui il cohabitait alors ou, le cas chant, jusqu'au versement de la pension supplmentaire accorde pendant cette anne  l'gard d'un autre poux ou conjoint de fait;



	
i)lorsque,  l'gard d'un survivant qui vivait avec le membre des forces au moment du dcs de ce dernier:


	
(i)la pension payable en application de l'alina b)





est infrieure :


	
(ii)la somme de la pension de base et de la pension supplmentaire pour un poux ou conjoint de fait qui,  son dcs, est payable au membre en application de l'alina a), du paragraphe (5) ou de l'article 36,





une pension gale  la somme vise au sous-alina (ii) est paye au survivant au lieu de la pension vise  l'alina b) pendant une priode de un an  compter de la date depuis laquelle une pension est payable aux termes de l'article 56 (sauf que pour l'application du prsent alina, la mention si elle est postrieure, la date du lendemain du dcs  l'alina 56(1)a) doit s'interprter comme signifiant s'il est postrieur, le premier jour du mois suivant celui au cours duquel est survenu le dcs) et, aprs cette anne, la pension paye au survivant l'est conformment aux taux prvus  l'annexe II.
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Milice active non permanente ou arme de rserve en temps de paix

(2)En ce qui concerne le service militaire accompli dans la milice active non permanente ou dans l'arme de rserve pendant la Seconde Guerre mondiale ou le service militaire en temps de paix:


	
a)des pensions sont, sur demande, accordes aux membres des forces ou  leur gard, conformment aux taux prvus  l'annexe I pour les pensions de base ou supplmentaires, en cas d'invalidit cause par une blessure ou maladie - ou son aggravation - conscutive ou rattache directement au service militaire;



	
b)des pensions sont accordes  l'gard des membres des forces, conformment aux taux prvus  l'annexe II, en cas de dcs caus par une blessure ou maladie - ou son aggravation - conscutive ou rattache directement au service militaire;



	
c)sauf si une compensation est payable aux termes du paragraphe 34(8), la pension supplmentaire que reoit un membre des forces en application de l'alina a), du paragraphe (5) ou de l'article 36 continue d'tre verse pendant l'anne qui suit la fin du mois du dcs de l'poux ou du conjoint de fait avec qui il cohabitait alors ou, le cas chant, jusqu'au versement de la pension supplmentaire accorde pendant cette anne  l'gard d'un autre poux ou conjoint de fait;



	
d)d'une part, une pension gale  la somme vise au sous-alina (ii) est paye au survivant qui vivait avec le membre des forces au moment du dcs au lieu de la pension vise  l'alina b) pendant une priode d'un an  compter de la date depuis laquelle une pension est payable aux termes de l'article 56 - sauf que pour l'application du prsent alina, la mention si elle est postrieure, la date du lendemain du dcs  l'alina 56(1)a) doit s'interprter comme signifiant s'il est postrieur, le premier jour du mois suivant celui au cours duquel est survenu le dcs - d'autre part, aprs cette anne, la pension paye au survivant l'est conformment aux taux prvus  l'annexe II, lorsque,  l'gard de celui-ci, le premier des montants suivants est infrieur au second:


	
(i)la pension payable en application de l'alina b),



	
(ii)la somme de la pension de base et de la pension supplmentaire pour un poux ou conjoint de fait qui,  son dcs, est payable au membre en application de l'alina a), du paragraphe (5) ou de l'article 36.
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Aggravation

(2.1)En cas d'invalidit rsultant de l'aggravation d'une blessure ou maladie, seule la fraction - calcule en cinquimes - du degr total d'invalidit qui reprsente l'aggravation peut donner droit  une pension.



	
(2.2)[Abrog, 1990, ch. 43, art. 8]
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Rpartition de la pension

(2.3)Pour l'application du paragraphe 55(1), le survivant ou l'ex-poux ou ancien conjoint de fait d'un membre des forces dcd est, dans la mesure o il remplit l'une des exigences du paragraphe 45(1), un demandeur pensionnable pour l'application des alinas (1)i) ou (2)d) mme s'il ne vivait pas avec le membre des forces lors du dcs.
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Prsomption

(3)Pour l'application du paragraphe (2), une blessure ou maladie - ou son aggravation - est rpute, sauf preuve contraire, tre conscutive ou rattache directement au service militaire vis par ce paragraphe si elle est survenue au cours:


	
a)d'exercices d'ducation physique ou d'une activit sportive auxquels le membre des forces participait, lorsqu'ils taient autoriss ou organiss par une autorit militaire, ou excuts dans l'intrt du service quoique non autoriss ni organiss par une autorit militaire;



	
b)d'une activit accessoire ou se rattachant directement  une activit vise  l'alina a), y compris le transport du membre des forces par quelque moyen que ce soit entre le lieu o il exerait normalement ses fonctions et le lieu de cette activit;



	
c)soit du transport du membre des forces,  l'occasion de ses fonctions, dans un btiment, vhicule ou aronef militaire ou par quelque autre moyen de transport autoris par une autorit militaire, soit d'un acte fait ou d'une mesure prise par le membre des forces ou une autre personne lorsque cet acte ou cette mesure tait accessoire ou se rattachait directement  ce transport;



	
d)du transport du membre des forces au cours d'une permission par quelque moyen autoris par une autorit militaire, autre qu'un moyen de transport public, entre le lieu o il exerait normalement ses fonctions et soit le lieu o il devait passer son cong, soit un lieu o un moyen de transport public tait disponible;



	
e)du service dans une zone o la frquence des cas de la maladie contracte par le membre des forces ou qui a aggrav une maladie ou blessure dont souffrait dj le membre des forces, constituait un risque pour la sant des personnes se trouvant dans cette zone;



	
f)d'une opration, d'un entranement ou d'une activit administrative militaires, soit par suite d'un ordre prcis, soit par suite d'usages ou pratiques militaires tablis, que l'omission d'accomplir l'acte qui a entran la maladie ou la blessure ou son aggravation et entran ou non des mesures disciplinaires contre le membre des forces;



	
g)de l'exercice, par le membre des forces, de fonctions qui ont expos celui-ci  des risques dcoulant de l'environnement qui auraient raisonnablement pu causer la maladie ou la blessure ou son aggravation.







	
(4)[Abrog, 2000, ch. 34, art. 21]
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Pension pour invalidit supplmentaire

(5)En plus de toute pension accorde au titre des paragraphes (1) ou (2), une pension est accorde conformment aux taux indiqus  l'annexe I pour les pensions de base ou supplmentaires, sur demande,  un membre des forces, relativement au degr d'invalidit supplmentaire qui rsulte de son tat, dans le cas o:


	
a)d'une part, il est admissible  une pension au titre des alinas (1)a) ou (2)a) ou du prsent paragraphe, ou a subi une blessure ou une maladie - ou une aggravation de celle-ci - qui aurait donn droit  une pension  ce titre si elle avait entran une invalidit;



	
b)d'autre part, il est frapp d'une invalidit supplmentaire rsultant, en tout ou en partie, de la blessure, maladie ou aggravation qui donne ou aurait donn droit  la pension.
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L'attribution d'une pension ne peut tre refuse  cause de l'activit des membres

(6)L'attribution d'une pension  un membre des forces aux termes du paragraphe (5) ne peut tre refuse pour le motif que, compte tenu de l'invalidit pour laquelle il recevait dj une pension, il a particip  des activits ou s'est rendu en un lieu quelconque alors qu'il et d savoir que cela causerait l'invalidit qui en est rsulte.
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Cas o les deux poux ou conjoints de fait sont membres des forces

(7)Lorsque des poux ou conjoints de fait sont tous les deux des pensionns ou membres des forces  qui des pensions ont t accordes ou peuvent l'tre en vertu du prsent article:


	
a)il est accord  chaque poux ou conjoint de fait la pension qui lui serait accorde s'il n'tait pas l'poux ou conjoint de fait d'un pensionn ou d'un membre;



	
b)la pension supplmentaire pour un poux ou un conjoint de fait est paye  l'gard de chacun de ceux-ci au taux applicable  son propre taux de pension;



	
c)si les poux ou conjoints de fait ont des enfants  l'gard desquels une pension peut tre paye en vertu de la prsente loi, la pension supplmentaire qui peut tre paye en vertu de la prsente loi  l'gard des enfants peut tre paye  l'un des poux ou conjoints de fait mais non aux deux:


	
(i)si les pensions de ceux-ci sont payables au mme taux,  ce taux,



	
(ii)si les pensions de ceux-ci sont payables  des taux diffrents, au plus lev des deux taux.
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Dclaration priodique

(8)Le ministre peut exiger qu'un pensionn lui remette, aux dates et selon la formule qu'il peut prescrire, une dclaration solennelle ou autre attestant:


	
a)qu'il est la personne  qui la pension est payable;



	
b)que toute personne  l'gard de qui il reoit une pension supplmentaire est vivante;



	
c)si l'entretien est li au paiement de la pension, qu'il assure la subsistance de la personne  l'gard de qui il reoit une pension supplmentaire ou, le cas chant, que sa subsistance est assure par cette personne;



	
d)le cas chant, qu'un montant a t pay au pensionn ou  un membre des forces dcd, ou  son gard, ce qui oblige le ministre  diminuer la pension au titre des articles 25 et 26, les dtails sur l'identit de l'auteur du paiement et sur le montant devant alors tre donns.





S'il omet de remettre la dclaration, le ministre peut suspendre les versements futurs de la pension jusqu' ce qu'il ait reu la dclaration.
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Prsomption quant  l'tat de sant du membre au moment de l'enrlement

(9)Sous rserve du paragraphe (10), lorsqu'une invalidit ou une affection entranant incapacit d'un membre des forces pour laquelle il a demand l'attribution d'une compensation n'tait pas vidente au moment o il est devenu membre des forces et n'a pas t consigne lors d'un examen mdical avant l'enrlement, l'tat de sant de ce membre est prsum avoir t celui qui a t constat lors de l'examen mdical, sauf dans les cas suivants:


	
a)il a t consign une preuve que l'invalidit ou l'affection entranant incapacit a t diagnostique dans les trois mois qui ont suivi son enrlement;



	
b)il est tabli par une preuve mdicale, hors de tout doute raisonnable, que l'invalidit ou l'affection entranant incapacit existait avant son enrlement.
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Corroboration ncessaire  l'gard des renseignements fournis volontairement par un membre quant  son tat de sant

(10)Les renseignements fournis par un membre des forces au moment de son enrlement en ce qui concerne une invalidit ou une affection entranant incapacit ne constituent pas une preuve que l'invalidit ou l'affection entranant l'incapacit existait avant son enrlement sauf si ces renseignements sont corrobors par une preuve qui tablit, hors de tout doute raisonnable, que l'invalidit ou l'affection entranant incapacit existait avant son enrlement.



	
(11)[Abrog, 1990, ch. 43, art. 8]











[bookmark: art21par12][bookmark: art21par12]



	
Dfinitions

(12)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.


	consign lors d'un examen mdical avant l'enrlement

	
consign lors d'un examen mdical avant l'enrlementRelativement  une invalidit ou une affection entranant incapacit d'un membre des forces, toute mention crite, radiographie ou photographie de l'tat d'invalidit ou de l'affection entranant incapacit qui est contenue, selon le cas:


	
a)dans une documentation mdicale tablie lors de l'enrlement de ce membre des forces;



	
b)dans une documentation officielle touchant une priode antrieure de service de ce membre des forces;



	
c)dans les dossiers du ministre relatifs  ce membre des forces;



	
d)dans les registres d'une commission d'indemnisation ou d'une compagnie d'assurance relatifs  ce membre des forces;



	
e)dans les registres d'un mdecin ou d'une clinique, d'un hpital ou autre tablissement de sant, relatifs  ce membre des forces.(recorded on medical examination prior to enlistment)







	vident

	
videntRelativement  une invalidit ou une affection entranant incapacit d'un membre des forces lors de son enrlement, s'entend du fait que l'invalidit ou l'affection entranant incapacit tait apparente  ce moment ou aurait t apparente pour un observateur peu exerc qui aurait examin le membre  ce moment.(obvious)











	L.R. (1985), ch. P-6, art. 21

	L.R. (1985), ch. 16 (1er suppl.), art. 2, ch. 20 (3e suppl.), art. 28

	1990, ch. 43, art. 8

	1995, ch. 18, art. 75 et 76(F)

	2000, ch. 12, art. 212 et 236, ch. 34, art. 21 et 43(A)

	2003, ch. 12, art. 2
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[bookmark: art21.1] 
Dfinitions


	
21.1(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.


	dpt d'quipages canadien

	
dpt d'quipages canadienDpt d'quipages de la marine marchande du Canada tabli en vertu du dcret C.P. 14/3550 du 19 mai 1941.(Canadian manning pool)



	cole d'entranement maritime canadienne

	
cole d'entranement maritime canadiennecole tablie en vertu du dcret C.P. 148/9130 du 22 novembre 1941.(Canadian marine training school)



	en dtresse

	
en dtresseS'entend au sens du paragraphe 37(7.1) de la Loi sur les allocations aux anciens combattants.(distressed mariner)



	indemnit pour service de guerre

	
indemnit pour service de guerreL'indemnit payable en vertu du Dcret de 1944 concernant l'indemnit pour service de guerre aux marins marchands, C.P. 149/2705 du 18 avril 1944.(war service bonus)
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Application

(2)Les rgles suivantes s'appliquent au prsent article:


	
a)le service effectu pendant le voyage ou transport vis au paragraphe 37(7.3) de la Loi sur les allocations aux anciens combattants comprend,  l'exclusion de la priode postrieure au congdiement justifi, toute priode:


	
(i)de fonctions prparatoires au voyage ou transport,



	
(ii)de fonctions entre la fin du voyage ou transport et le retour au Canada,



	
(iii)de fonctions au Canada aprs la fin du voyage ou transport et lies  l'un ou l'autre,



	
(iv)de cong autoris avec solde pendant le voyage ou transport,



	
(v)de captivit, d'emprisonnement ou d'internement par l'ennemi ou une puissance non allie ou non associe au Canada commence pendant le voyage ou transport ou dcoulant de l'un ou l'autre,



	
(vi)d'hospitalisation cause par une blessure ou maladie - ou son aggravation - survenue au cours du voyage ou transport,



	
(vii)o l'intress tait en dtresse;







	
b)le service effectu pendant le voyage vis au paragraphe (5) constitue le service coren - la portion du voyage pendant laquelle le navire tait dans les eaux dcrites au paragraphe (5), ainsi que les parcours antrieur et postrieur qui, de l'avis du ministre, taient essentiels  la poursuite de la guerre de Core pour le compte des Nations Unies - et comprend,  l'exclusion de la priode du voyage postrieure au congdiement justifi, toute priode:


	
(i)de cong autoris avec solde au cours du service coren,



	
(ii)de captivit, d'emprisonnement ou d'internement par l'ennemi ou une puissance non allie ou non associe au Canada commence au cours du service coren ou dcoulant de celui-ci,



	
(iii)d'hospitalisation cause par une blessure ou maladie - ou son aggravation - survenue au cours du service coren,



	
(iv)au cours du service coren o l'intress tait en dtresse;







	
c)la priode de dtresse d'un marin commence  son congdiement ou  son dlaissement du navire  bord duquel il tait engag, ou au moment du naufrage, et prend fin  son arrive  son port convenable de retour au sens de l'article 299 de la Loi de la marine marchande, 1934;



	
d)le service d'un membre d'un dpt d'quipages canadien comprend,  l'exclusion de la priode postrieure au congdiement justifi, toute priode de formation, de cong avec solde ou d'hospitalisation cause par une blessure ou maladie - ou son aggravation - survenue pendant qu'il tait membre du dpt d'quipages;



	
e)le fichier du dpt d'quipages constatant la priode de service d'une personne fait foi de son contenu;



	
f)le paiement par le Directeur des marins marchands de l'indemnit pour service de guerre  une personne pour une priode fait foi, sauf preuve contraire, de la qualit de membre d'un dpt d'quipages canadien pour cette priode;



	
g)le service d'un marin marchand canadien de la Seconde Guerre mondiale vis au sous-alina (4)c)(ii) est la priode pour laquelle il a reu de son employeur l'indemnit pour service de guerre;



	
h)le service d'un marin marchand canadien de la Seconde Guerre mondiale vis au sous-alina (4)c)(iii) est la priode qui va du commencement du service pour le premier voyage  la fin de celui pour le dernier voyage pour ce mme employeur, compte non tenu de toute priode pour laquelle il exerait un emploi, une entreprise ou une activit non vise au prsent article;



	
i)le service d'un lve d'une cole d'entranement maritime canadienne comprend,  l'exclusion de la priode postrieure au congdiement justifi, toute priode:


	
(i)de cong avec solde,



	
(ii)de voyage dont les frais ont t pays par le ministre des Transports au titre du dcret C.P. 148/9130 du 22 novembre 1941,



	
(iii)d'hospitalisation cause par une blessure ou maladie - ou son aggravation - survenue pendant que la personne tait lve;







	
j)faute d'attestation officielle quant au service d'un marin marchand canadien de la Premire ou de la Seconde Guerre mondiale ou de la guerre de Core, ou  une blessure ou maladie survenue pendant ce service, le ministre peut accepter une dclaration solennelle ou semblable d'un particulier, si les conditions suivantes sont runies:


	
(i)les renseignements sur l'existence du navire  bord duquel l'intress prtend avoir servi sont corrobors par des registres officiels,



	
(ii)les renseignements ne sont contredits par aucun autre lment de preuve,



	
(iii)aprs avoir pris en considration toute preuve corroborante  sa disposition, il est convaincu, selon la prpondrance des probabilits, de la vracit des renseignements;







	
k)le ministre peut prsumer le dcs s'il est, hors de tout doute raisonnable, convaincu, selon la preuve dont il dispose sur les circonstances entourant la disparition de l'intress ou la perte du navire  bord duquel il servait, que le dcs est effectivement survenu.















[bookmark: art21.1par3][bookmark: art21.1par3]



	
Marin marchand canadien de la Premire Guerre mondiale

(3)Est un marin marchand canadien de la Premire Guerre mondiale:


	
a)tout ancien combattant de la marine marchande de la Premire Guerre mondiale au sens des alinas 37(7.3)a), b) ou c) de la Loi sur les allocations aux anciens combattants;



	
b)quiconque, pendant cette guerre, a servi dans un dpt d'quipages canadien ou un autre organisme de la marine marchande, ou dans une forme de service semblable  ceux viss aux alinas (4)b), c) ou d).
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Marin marchand canadien de la Seconde Guerre mondiale

(4)Est un marin marchand canadien de la Seconde Guerre mondiale:


	
a)tout ancien combattant de la marine marchande de la Seconde Guerre mondiale au sens des alinas 37(7.3)a), b) ou c) de la Loi sur les allocations aux anciens combattants;



	
b)quiconque, pendant cette guerre, a sign un contrat avec le Directeur des marins marchands par lequel il s'est oblig  faire partie d'un dpt d'quipages et  servir en mer  bord de navires au long cours, sous les instructions de celui-ci ou de ses fonctionnaires, pour deux ans ou la dure de la guerre,  concurrence de la plus brve priode, et a servi, peu importe en quelle qualit, conformment au contrat;



	
c)quiconque, pendant cette guerre, tait employ en mer, en permanence ou rgulirement, par le propritaire ou l'affrteur d'un navire ou par la Canadian Marconi Company Limited et qui, selon le cas:


	
(i)a sign un contrat par lequel il s'est oblig  servir en mer pour l'employeur et  la demande de celui-ci pour la dure de la guerre,



	
(ii)a reu de celui-ci l'indemnit pour service de guerre,



	
(iii)a effectu au moins deux voyages viss  l'alina 37(7.3)a) de la Loi sur les allocations aux anciens combattants  bord de navires exploits par le mme employeur,  savoir la Canadian National Steamships, la Canadian Pacific Steamships, l'Imperial Oil, la Park Steamships, ou une autre socit de navigation dsigne par rglement;







	
d)tout lve d'une cole d'entranement maritime canadienne, pendant cette guerre, qui a sign un contrat par lequel il s'est oblig  s'inscrire dans un dpt d'quipages canadien aussitt son cours termin.
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Marin marchand canadien de la guerre de Core

(5)Est un marin marchand canadien de la guerre de Core quiconque, entre le 25 juin 1950 et le 27 juillet 1953 inclusivement, a servi  bord d'un navire canadien tandis qu'il effectuait un voyage comportant l'entre dans les eaux - ainsi que leurs golfes, baies et criques - situes entre les littoraux de la Sibrie, de la Core et de la Chine et une ligne imaginaire qui commence  un point du littoral de la Sibrie  135 de longitude est; de l vers le sud jusqu' un point situ  38 30 de latitude nord et  135 de longitude est; de l vers le sud-ouest jusqu' un point situ  30 de latitude nord et  124 de longitude est; de l vers le sud jusqu' Shokoto Sho; de l vers l'ouest jusqu' Shichisei Seki; et de l vers l'ouest jusqu' un point du littoral de la Chine  23 de latitude nord.







	1999, ch. 10, art. 5
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[bookmark: art22] 
Mauvaise conduite


	
22(1)Sous rserve des autres dispositions du prsent article, une pension ne peut tre accorde lorsque l'invalidit du membre des forces est due  sa mauvaise conduite.
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tat de dpendance

(2)Le ministre peut, lorsque le demandeur est dans un tat de dpendance, accorder la pension qu'il juge convenable dans les circonstances.
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Maladie vnrienne

(3)En cas de maladie vnrienne contracte avant l'enrlement et aggrave au cours du service, la pension est accorde pour la totalit de l'invalidit ouvrant droit  pension au moment de la libration dans tous les cas o le membre des forces a servi sur un thtre rel de guerre. Nulle augmentation de l'invalidit aprs la libration n'ouvre droit  pension, mais si, par la suite, il apparat sur examen que le degr de cette invalidit a diminu, la pension est rduite en consquence; la pension peut ensuite tre augmente ou diminue, sous rserve de la restriction prvue au prsent article, selon le degr d'invalidit qui peut tre constat lors de tout examen subsquent.







	L.R. (1985), ch. P-6, art. 22

	1995, ch. 18, art. 75 et 76(F)
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Occupation antrieure

23Il n'est pas tenu compte de l'occupation, du revenu ou du niveau de vie d'une personne avant qu'elle devienne membre des forces dans la dtermination du montant de la pension qui lui est accorde ou est accorde  son sujet.



	S.R., ch. P-7, art. 16
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24[Abrog, 1995, ch. 18, art. 48]
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Rduction de la pension

25Le ministre soustrait de la pension le montant mensuel calcul conformment  l'article 26 si, s'agissant du mme dcs ou de la mme invalidit, selon le cas:


	
a)une somme dcoulant d'une obligation lgale de payer des dommages-intrts est recouvre par le pensionn ou  son gard;



	
b)une indemnit est payable  celui-ci ou  son gard au titre:


	
(i)de la Loi sur l'indemnisation des marins marchands,



	
(ii)de la Loi sur l'indemnisation des agents de l'tat,



	
(iii)de toute loi provinciale d'indemnisation des travailleurs,



	
(iv)d'un programme d'indemnisation tabli au titre de toute autre loi - au Canada ou ailleurs - de mme nature, exception faite du programme auquel le pensionn a contribu ou qui prvoit tout paiement quivalant en ralit au maintien d'un traitement ou des avantages d'un membre des forces,



	
(v)de tout programme d'indemnisation semblable tabli par les Nations Unies ou en vertu d'une entente internationale  laquelle le Canada est partie, exception faite du programme auquel le pensionn a contribu ou qui prvoit tout paiement quivalant en ralit au maintien d'un traitement ou des avantages d'un membre des forces.











	L.R. (1985), ch. P-6, art. 25

	1995, ch. 18, art. 75

	2000, ch. 34, art. 22
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[bookmark: art26] 
Dfinitions


	
26(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.


	montant compensatoire

	
montant compensatoireLe solde - net de tout impt - du montant vis  l'alina 25a) ou de l'indemnit vise  l'alina 25b).(compensatory amount)



	valeur mensuelle

	
valeur mensuelleL'quivalent mensuel d'un montant compensatoire dcoulant, selon le ministre, de la conversion d'une somme forfaitaire en une rente viagre payable mensuellement ou dcoulant de la conversion de versements en versements mensuels.(monthly value)
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Calcul de la rduction

(2)La rduction vise  l'article 25 quivaut  la pension ou, si elle est moindre, la moiti de la valeur mensuelle du montant compensatoire.
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Exception

(3)Toutefois, elle quivaut  la pension ou, si elle est moindre,  la valeur mensuelle du montant compensatoire si celui-ci est une somme vise  l'alina 25a) et reue de Sa Majest du chef du Canada ou l'indemnit vise au sous-alina 25b)(v).
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Nouveau calcul

(4)Il est procd  un nouveau calcul en cas de changement du montant de la pension et de la valeur mensuelle du montant compensatoire, ou de l'un de ces montants.
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Trop-peru

(5)Si une partie d'un montant compensatoire est paye  un pensionn ou  son gard avant la prise d'effet de la rduction de la pension au titre du prsent article ou que l'augmentation de la valeur mensuelle du montant compensatoire est paye avant la prise d'effet de la rduction rsultant du paragraphe (4), constitue un trop-peru vis  l'article 83 le montant de la rduction de la pension qui aurait d tre tabli conformment au prsent article.







	L.R. (1985), ch. P-6, art. 26

	1990, ch. 43, art. 9

	1992, ch. 24, art. 12

	1995, ch. 18, art. 75

	2000, ch. 34, art. 22
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27[Abrog, 2000, ch. 34, art. 22]
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Honoraires et prix  certifier par le ministre

28Aucune action ne peut tre intente concernant des honoraires pour l'tablissement ou la prsentation d'une demande, sauf dans les cas o le ministre certifie que le montant rclam est juste et quitable pour les services rendus et dment payable par la personne vise par la rclamation.



	L.R. (1985), ch. P-6, art. 28

	1995, ch. 18, art. 49
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[bookmark: art29] 
Paiements


	
29(1)Les pensions ou allocations sont payables  la fin de chaque mois.











[bookmark: art29par2][bookmark: art29par2]



	
Cessation des paiements

(2)Malgr les autres dispositions de la prsente loi mais sous rserve des alinas 21(1)h) et (2)c) et des paragraphes 38(3) et 72(5), une pension ou allocation accorde ou verse en vertu de la prsente loi cesse d'tre payable le premier jour du mois suivant celui au cours duquel est dcde la personne  qui ou  l'gard de laquelle elle est verse.



	
(3)[Abrog, 1995, ch. 18, art. 50]







	L.R. (1985), ch. P-6, art. 29

	L.R. (1985), ch. 16 (1er suppl.), art. 3

	1995, ch. 18, art. 50

	2000, ch. 34, art. 23
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[bookmark: art30] 
Interdiction de cession


	
30(1)La compensation ne peut tre cde, greve, saisie, paye par anticipation, commue ni donne en garantie; le ministre peut refuser de reconnatre la procuration donne par un pensionn relativement au paiement de celle-ci.
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Saisie et saisie-arrt

(1.1)La compensation est, en droit ou en equity, exempte d'excution, de saisie ou de saisie-arrt.
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Exception

(2)Nonobstant le paragraphe (1), lorsque le gouvernement d'une province ou une municipalit dans une province verse  une personne, pour une priode, une avance, une aide ou une prestation d'assistance sociale qui ne serait pas verse si une pension ou une allocation en vertu de la prsente loi avait t verse pour cette priode, et que, subsquemment, une pension ou une allocation devient payable  cette personne pour cette priode, le ministre peut retenir une somme sur tout versement rtroactif de pension ou d'allocation et payer au gouvernement de cette province une somme ne dpassant pas le montant de cette avance, aide ou prestation d'assistance sociale, si cette personne, avant de recevoir du gouvernement de la province ou de la municipalit cette avance, aide ou prestation, a autoris par crit le ministre  effectuer cette retenue et ce paiement.







	L.R. (1985), ch. P-6, art. 30

	1995, ch. 18, art. 51 et 75

	2000, ch. 34, art. 24
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[bookmark: art31] 
Emploi de la pension ou allocation impaye


	
31(1)Toute pension ou allocation dtenue en fiducie par le ministre au moment du dcs du pensionn ne fait pas partie de la succession de celui-ci.
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Paiement des frais de maladie et de funrailles

(2)Le ministre peut toutefois en ordonner le paiement soit  la succession du pensionn, soit  son survivant ou  son ou ses enfants, soit  son survivant et  son ou ses enfants, ou encore en tout ou en partie,  une personne qui a eu le pensionn  sa charge ou qui a t  la charge du pensionn, ou au titre des frais de dernire maladie et de funrailles.
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Non-paiement

(3)Si le ministre n'met aucun ordre pour le paiement de la pension ou allocation vise au paragraphe (1), cette pension ou allocation n'est pas paye.







	L.R. (1985), ch. P-6, art. 31

	L.R. (1985), ch. 12 (2e suppl.), art. 6

	1995, ch. 18, art. 52

	2000, ch. 12, art. 238
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32(1) [Abrog, 2000, ch. 34, art. 25]
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Pension rtroactive

(2)Lorsqu'une pension rtroactive ou une augmentation rtroactive de pension est accorde ou a t accorde  une personne recevant ou ayant reu du ministre une allocation de secours ou une aide en cas de chmage, la diffrence entre la somme rellement verse par le ministre et la somme qui aurait t paye si la pension rtroactive ou l'augmentation rtroactive de pension avait t payable lorsqu'elle a reu cette allocation de secours ou cette aide en cas de chmage, constitue une seconde charge sur les versements impays et accumuls de cette pension et est retenue en consquence, sous rserve des paiements qui sont faits,  titre de premire charge,  une province conformment au paragraphe 30(2).



	
(3)[Abrog, 2000, ch. 34, art. 25]







	L.R. (1985), ch. P-6, art. 32

	1990, ch. 43, art. 11

	1995, ch. 18, art. 75

	2000, ch. 12, art. 213, ch. 34, art. 25

	2013, ch. 33, art. 156
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33[Abrog, 1995, ch. 18, art. 53]
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Enfants
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[bookmark: art34] 
Limite d'ge


	
34(1)Aucune pension n'est paye  un enfant, ou  son gard, aprs le dernier jour du mois o il a atteint l'ge de dix-huit ans, sauf dans les cas suivants:


	
a)l'enfant est, pour cause d'infirmit physique ou mentale survenue avant l'ge de vingt et un ans, incapable de pourvoir  son propre entretien, auquel cas la pension peut tre verse tant qu'il est incapable, pour cette raison, de gagner sa vie;



	
b)l'enfant suit un cours d'enseignement approuv par le ministre, et y fait des progrs satisfaisants, auquel cas la pension peut tre paye jusqu' ce que l'enfant ait atteint l'ge de vingt-cinq ans.







	
(2)[Abrog, 1989, ch. 6, art. 30]
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Cas o la pension peut tre paye

(3)Le ministre peut accorder la pension  tout enfant aux besoins duquel le membre des forces devrait subvenir, ou  l'gard de cet enfant.
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Pension de l'enfant verse aux parents, etc.

(4)Le ministre peut ordonner que la pension d'un enfant puisse tre paye  sa mre ou  son pre, ou  son tuteur ou  toute personne agre par lui, ou ordonner que cette pension soit administre par le ministre.
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Enfant adoptif, en foyer nourricier, etc.

(5)Lorsqu'un enfant a t donn en adoption ou a t enlev  la personne qui en avait soin, par une autorit comptente, et plac dans un foyer nourricier convenable, ou n'est pas entretenu par le membre des forces et ne fait pas partie de la famille aux besoins de laquelle pourvoit ce dernier, ni entretenu par la personne pensionne  titre d'ex-poux ou ancien conjoint de fait, de survivant ou de pre ou mre du membre des forces, ou par la personne  qui une pension a t accorde sous l'autorit de l'article 46, la pension  l'gard de cet enfant peut tre maintenue ou discontinue ou retenue pour cet enfant pendant la priode que le ministre peut fixer, ou tre augmente jusqu' concurrence du taux payable pour les enfants orphelins. Cette concession de pension est,  tout moment, sujette  rvision.
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Enfants d'un membre des forces

(6)Les enfants d'un membre des forces dcd qui recevait, au moment de son dcs, une pension paye  un taux indiqu dans une des catgories un  onze de l'annexe I ont droit  une pension aux taux prvus  l'annexe II, quelle que soit la cause du dcs.
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Pension proportionnelle verse aux enfants

(7)Les enfants d'un membre des forces qui, au moment de son dcs, recevait une pension paye  un taux indiqu dans une des catgories douze  vingt de l'annexe I ont chacun droit  une part gale du plus lev des montants suivants:


	
a)une pension proportionnelle quivalant  cinquante pour cent de la pension supplmentaire payable  l'gard des enfants  charge pour l'invalidit du membre;



	
b)un boni payable, pour le bnfice des enfants, par le ministre  la personne qu'il dsigne et qui quivaut  la pension supplmentaire pendant une anne payable au membre au moment de son dcs  l'gard de son ou ses enfants.
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Suspension

(7.01)Le ministre peut ordonner le versement, aux enfants d'un membre des forces dcd, de la pension  laquelle ils auraient droit au titre des paragraphes (6) ou (7) mais qui faisait l'objet d'une suspension au moment du dcs.
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Dfinition de enfant mineur

(7.1)Pour l'application des paragraphes (8), (9) et (10), un enfant cesse d'tre un enfant mineur aprs le dernier jour du mois au cours duquel il atteint l'ge de dix-huit ans.
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Pension supplmentaire continue en certaines circonstances

(8) compter soit du dcs de son poux ou conjoint de fait, soit de la dissolution de son mariage, soit de la sparation de son poux  qui ou pour le compte de qui il n'est pas pay de pension supplmentaire, soit du moment o le pensionn cesse de cohabiter avec son conjoint de fait, le pensionn  qui une pension est paye en raison d'une invalidit peut recevoir la pension supplmentaire pour l'poux ou conjoint de fait tant qu'il y a des enfants mineurs  l'gard de qui une pension supplmentaire est verse, si une personne qui possde les aptitudes ncessaires se charge des travaux du mnage et du soin des enfants.
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Dcs du survivant

(9) compter du dcs du survivant d'un membre des forces qui touchait une pension ou aurait eu droit d'en toucher une et-il vcu, celle-ci peut tre verse, tant qu'il reste un enfant mineur  qui ou  l'gard de qui une pension est verse,  une personne qui possde les aptitudes ncessaires et se charge des travaux du mnage et du soin des enfants. Dans ces cas, la pension payable pour les enfants continue d'tre verse.
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Dcs du survivant

(10)Si une pension a t accorde aux enfants mineurs d'un membre des forces dcd qui maintenait un tablissement domestique pour ceux-ci et soit tait,  son dcs, un survivant, soit dont le survivant ne reoit pas de pension par suite du dcs ou en reoit seulement une partie, une pension et, le cas chant, une allocation vise aux paragraphes 38(3) et 72(5), ou  l'un d'eux seulement, peut tre paye,  un taux dont le maximum ne peut excder celui prvu par la prsente loi pour son survivant,  une personne qui possde les aptitudes ncessaires et se charge des travaux du mnage et du soin des enfants. Dans ces cas, la pension payable pour les enfants continue d'tre verse.
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Survivant et enfants

(11)Lorsqu'une pension peut tre accorde aux termes de la prsente loi  l'gard du dcs d'un membre des forces qui a laiss un survivant et un ou des enfants, cet ou ces enfants ont droit  une pension au taux payable pour des orphelins d'aprs l'annexe II ou dtermin conformment au paragraphe (7), selon celui qui est applicable.











[bookmark: art34par12][bookmark: art34par12]



	
Pension payable lorsque les deux parents sont membres des forces

(12)Lorsqu'une pension est payable  un enfant de deux membres des forces dont chacun est ou tait pensionn en raison de sa propre invalidit, ou  l'gard d'un tel enfant:


	
a)si l'un des parents est dcd et qu'une pension est payable du fait du dcs de ce parent, il n'est pay qu'une seule pension  l'enfant ou  son gard et cette pension, lorsque le parent, lors de son dcs, touchait une pension paye  un taux indiqu dans une des catgories:


	
(i)un  onze de l'annexe I, est payable au taux indiqu pour un orphelin  l'annexe II,



	
(ii)douze  vingt de l'annexe I, est payable au plus lev des taux suivants:


	
(A)le taux applicable  un enfant dtermin conformment au paragraphe (7),



	
(B)le taux de l'annexe I applicable au parent survivant  l'gard d'un enfant;











	
b)si les deux parents sont dcds et qu'une pension est payable du fait du dcs de chacun d'eux, il n'est pay qu'une seule pension  l'enfant ou  son gard.











	L.R. (1985), ch. P-6, art. 34

	L.R. (1985), ch. 16 (1er suppl.), art. 5, ch. 12 (2e suppl.), art. 7, ch. 37 (3e suppl.), art. 8

	1989, ch. 6, art. 30

	1990, ch. 43, art. 12

	1995, ch. 18, art. 54 et 75

	2000, ch. 12, art. 214 et 238, ch. 34, art. 26
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Pensions pour invalidit
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[bookmark: art35] 
Montant conforme au degr d'invalidit


	
35(1)Sous rserve de l'article 21, le montant des pensions pour invalidit est, sous rserve du paragraphe (3), calcul en fonction de l'estimation du degr d'invalidit rsultant de la blessure ou de la maladie ou de leur aggravation, selon le cas, du demandeur ou du pensionn.
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Limites

(1.1)Aucune pension n'est accorde pour toute partie du total des degrs d'invalidit estims  l'gard du membre des forces excdant cent pour cent.



	
Loi sur le bien-tre des vtrans

(1.2)Dans le calcul du total des degrs d'invalidit, il est tenu compte de tout degr d'invalidit estim, au titre de la Loi sur le bien-tre des vtrans, relativement  une indemnit d'invalidit ou  une indemnit pour douleur et souffrance.
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Estimation du degr d'invalidit

(2)Les estimations du degr d'invalidit sont bases sur les instructions du ministre et sur une table des invalidits qu'il tablit pour aider quiconque les effectue.



	
Loi sur les textes rglementaires

(2.01)Les articles 3, 5 et 11 de la Loi sur les textes rglementaires ne s'appliquent pas aux instructions et  la table des invalidits vises au paragraphe (2).
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Seuil

(2.1)L'estimation - qui n'a pas chang pendant les trois dernires annes - du degr d'invalidit rsultant d'une cause donne d'un membre des forces g d'au moins cinquante-cinq ans ne peut tre rduite.
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Tuberculose pulmonaire

(3)Des pensions pour une invalidit qui rsulte de la tuberculose pulmonaire, alors que pendant le traitement d'un membre des forces la prsence du bacille tuberculeux a t dcouverte dans les crachats ou qu'il a t tabli que la maladie est modrment avance et cliniquement active, sont accordes et maintenues comme suit:


	
a)dans le cas d'un membre des forces qui a servi sur un thtre rel de guerre et dont la maladie tait attribuable au service ou a t contracte ou aggrave au cours de ce service, pendant la Premire ou la Seconde Guerre mondiale, et dans le cas d'un membre des forces qui n'a pas servi sur un thtre rel de guerre et dont la maladie a t contracte au cours du service, pendant l'une ou l'autre de ces guerres, une pension de cent pour cent est accorde  compter de la date  laquelle finit ce traitement, et elle est maintenue sans rduction pendant une priode de deux ans,  moins qu'un nouveau traitement ne soit ncessaire;



	
b)dans le cas d'un membre des forces qui n'a pas servi sur un thtre rel de guerre et dont la maladie s'est aggrave au cours du service, pendant la Premire ou la Seconde Guerre mondiale, une pension de quatre-vingt-dix pour cent est accorde  compter de la date  laquelle finit ce traitement, et elle est maintenue sans rduction pendant une priode de deux ans,  moins qu'un nouveau traitement ne soit ncessaire;



	
c)dans le cas d'un membre des forces qui a servi dans la milice active non permanente ou dans l'arme de rserve pendant la Seconde Guerre mondiale, ou dans le cas d'un membre des forces qui a servi en temps de paix, et dont la maladie est survenue pendant le service et a rsult de ce service ou s'y rattachait directement, une pension de cent pour cent est accorde  compter de la date  laquelle finit ce traitement, et elle est maintenue sans rduction pendant une priode de deux ans,  moins qu'un nouveau traitement ne soit ncessaire;



	
d)dans le cas d'un membre des forces qui a servi dans la milice active non permanente ou dans l'arme de rserve pendant la Seconde Guerre mondiale, ou dans le cas d'un membre des forces qui a servi en temps de paix, et dont la maladie a t aggrave pendant le service et lorsque l'aggravation a rsult de ce service ou s'y rattachait directement, une pension de quatre-vingt-dix pour cent est accorde  compter de la date  laquelle finit ce traitement et elle est maintenue sans rduction pendant une priode de deux ans,  moins qu'un nouveau traitement ne soit ncessaire;



	
e)lorsque les deux ans sont expirs, aucune pension accorde relativement  la tuberculose pulmonaire n'est rduite de plus de vingt pour cent  la fois et cette rduction ne peut tre effectue  des intervalles moindres que six mois; les alinas b) et d) ne s'appliquent pas si la maladie s'est manifeste dans les trois mois qui ont suivi l'enrlement.
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Quand la pension ne peut tre dduite

(4)Aucune dduction n'est faite de la pension d'un membre des forces parce qu'il a entrepris un travail ou qu'il s'est perfectionn dans une profession.







	L.R. (1985), ch. P-6, art. 35

	1990, ch. 43, art. 13

	1995, ch. 18, art. 55 et 76(F)

	2000, ch. 34, art. 27 et 43(A)

	2005, ch. 21, art. 107

	2017, ch. 20, art. 289

	2018, ch. 12, art. 120
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Supplment de pension pour perte de l'un des organes ou membres pairs

36Lorsqu'un membre des forces qui touche une pension en raison de la perte de l'un des organes ou membres pairs de son organisme ou de la perte en permanence de l'usage d'un tel organe ou membre subit, antrieurement ou postrieurement  cette perte, la perte de l'organe ou membre correspondant, la perte en permanence de l'usage de celui-ci ou un affaiblissement de celui-ci, pour quelque cause que ce soit, il est accord  ce membre, sur demande, une pension supplmentaire d'un montant gal  cinquante pour cent de la pension qui lui aurait t accorde si la perte de cet organe ou membre, la perte en permanence de l'usage de celui-ci ou l'affaiblissement de celui-ci tait survenu dans des circonstances telles qu'une pension aurait t payable en vertu de l'article 21.



	L.R. (1985), ch. P-6, art. 36

	2000, ch. 34, art. 43(A)
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37(1) [Abrog, 1990, ch. 43, art. 14]
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Pensions permanentes pour invalidit

(2)Des pensions permanentes pour invalidit sont accordes, ou des pensions sont maintenues en permanence, lorsque le degr d'invalidit est ou devient apparemment permanent; mais s'il apparat, par la suite, que ce degr d'invalidit a vari, la pension est ajuste en consquence.



	
(3)[Abrog, 1990, ch. 43, art. 14]
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Rtablissement de la pension

(4)Lorsqu'il est dcouvert  l'examen que l'invalidit qui lui donne droit  pension a persist ou augment, un pensionn, qui a accept un paiement dfinitif, en vertu de dispositions autrefois contenues dans la prsente loi mais maintenant abroges, a de nouveau droit  sa pension,  l'gard de cette invalidit,  compter de la date o le montant du paiement dfinitif qu'il a reu est ou tait gal  l'ensemble des versements de pension qu'il aurait reus si, au lieu d'accepter un paiement dfinitif, il avait continu de toucher une pension au taux en vigueur immdiatement avant que ce paiement dfinitif ft effectu, ou  compter de six mois avant la date de cet examen, selon la date la plus rapproche.







	L.R. (1985), ch. P-6, art. 37

	1990, ch. 43, art. 14

	2000, ch. 34, art. 43(A)
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[bookmark: art38] 
Allocation pour soins


	
38(1)Il est accord, sur demande,  un membre des forces  qui une pension, une indemnit ou les deux a t accorde, qui est atteint d'invalidit totale due  son service militaire ou non et qui requiert des soins une allocation pour soins au taux fix par le ministre en conformit avec les minimums et maximums figurant  l'annexe III.



	
(2)[Abrog, 2017, ch. 20, art. 290]
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Paiement de l'allocation au dcs du membre

(3)En cas de dcs d'un membre des forces alors qu'il recevait une allocation pour soins au titre du paragraphe (1) et vivait avec son poux ou conjoint de fait ou ses enfants, celle-ci continue d'tre verse, pendant la priode d'un an qui commence le premier jour du mois suivant celui du dcs, au survivant ou, si celui-ci est lui-mme dcd,  parts gales aux enfants pensionnables aux termes de la prsente loi, s'il tait un membre auquel une pension supplmentaire tait, au moment du dcs, payable  l'gard de cet poux ou conjoint de fait ou de ces enfants ou s'il s'agissait d'un paiement dfinitif.
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Usure des vtements: amputation

(4)Le membre des forces qui reoit une pension par suite d'une amputation de la jambe au niveau du sillon de Symes ou  un niveau suprieur a droit, pour chacune des amputations,  l'allocation prvue  l'annexe III pour l'usure de ses vtements.
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Idem

(5)Le membre des forces qui reoit une pension par suite d'une amputation du bras au niveau du poignet, ou  un niveau suprieur, a droit, pour chacune des amputations,  l'allocation prvue  l'annexe III pour l'usure de ses vtements.
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Usure des vtements par suite de deux amputations

(6)Le membre des forces qui reoit une pension par suite de deux amputations vises aux paragraphes (4) ou (5) a droit, relativement  la seconde amputation, en plus de toute allocation  laquelle il a droit en vertu de ce paragraphe,  une allocation pour l'usure de ses vtements gale  cinquante pour cent de celle-ci.
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Usure des vtements: invalidit autre

(7)Le membre des forces qui reoit une pension  cause d'une autre invalidit qui occasionne l'usure des vtements peut toucher pour cette usure une allocation n'excdant pas celle qui est prvue  l'annexe III.
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Articles d'habillement

(8)Le membre des forces qui reoit une pension pour une invalidit qui ncessite le port d'articles d'habillement spciaux a droit, pour l'achat de ceux-ci, en plus de toute autre allocation  laquelle il a droit en vertu du prsent article,  l'allocation prvue  l'annexe III.







	L.R. (1985), ch. P-6, art. 38

	L.R. (1985), ch. 16 (1er suppl.), art. 6

	1990, ch. 43, art. 15

	1995, ch. 18, art. 56 et 75

	1999, ch. 10, art. 6

	2000, ch. 12, art. 215

	2017, ch. 20, art. 290
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[bookmark: art39] 
Date  partir de laquelle est payable une pension d'invalidit


	
39(1)Le paiement d'une pension accorde pour invalidit prend effet  partir de celle des dates suivantes qui est postrieure  l'autre:


	
a)la date  laquelle une demande  cette fin a t prsente en premier lieu;



	
b)une date prcdant de trois ans la date  laquelle la pension a t accorde au pensionn.
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Compensation supplmentaire

(2)Malgr le paragraphe (1), lorsqu'il est d'avis que, en raison soit de retards dans l'obtention des dossiers militaires ou autres, soit d'autres difficults administratives indpendantes de la volont du demandeur, la pension devrait tre accorde  partir d'une date antrieure, le ministre ou le Tribunal, dans le cadre d'une demande de rvision ou d'un appel prvus par la Loi sur le Tribunal des anciens combattants (rvision et appel), peut accorder au pensionn une compensation supplmentaire dont le montant ne dpasse pas celui de deux annes de pension.







	L.R. (1985), ch. P-6, art. 39

	L.R. (1985), ch. 20 (3e suppl.), art. 28

	1995, ch. 18, art. 57
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[bookmark: art40] 
Refus de subir un traitement mdical ou chirurgical


	
40(1)Dans le cas o un demandeur ou pensionn devrait suivre un traitement mdical ou chirurgical et refuse sans raison de le faire, le ministre peut rduire d'au plus la moiti la pension  laquelle son degr d'invalidit lui aurait autrement donn droit.
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Exception

(2)Le paragraphe (1) ne s'applique pas dans un cas de refus de subir une opration chirurgicale majeure.







	L.R. (1985), ch. P-6, art. 40

	1995, ch. 18, art. 58











[bookmark: art41par1][bookmark: art41par1]

[bookmark: art41] 
Administration de la pension


	
41(1)Le ministre peut ordonner que le ministre ou la personne ou l'organisme qu'il choisit administre la compensation payable  l'intress au profit de celui-ci ou de la personne  l'gard de laquelle une pension supplmentaire est payable conformment  l'annexe I, ou au profit des deux  la fois, s'il lui parat vident que l'intress est incapable de grer ses propres affaires, en raison de son infirmit, de sa maladie ou pour toute autre cause ou ne subvient pas aux besoins de la personne.
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Paiement d'une fraction de la pension  une autre personne

(2)Lorsqu'un pensionn reoit une pension paye au taux indiqu dans une des catgories dix-sept  vingt de l'annexe I, le ministre peut,  la demande du pensionn, payer  toute personne  l'gard de laquelle une pension supplmentaire est payable conformment  l'annexe I, sans autre enqute pour savoir si le pensionn entretient cette personne, une fraction de sa pension ne dpassant pas le double du montant de toute pension supplmentaire payable  l'gard de cette personne.







	L.R. (1985), ch. P-6, art. 41

	1995, ch. 18, art. 59 et 75

	2000, ch. 12, art. 216, ch. 34, art. 28
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[bookmark: art42] 
Paiement d'une fraction de la pension  une personne  charge


	
42(1)Sous rserve du paragraphe (2), lorsqu'un membre des forces auquel une pension est payable est requis par une ordonnance d'un tribunal du Canada de payer un montant fix dans l'ordonnance pour l'entretien de toute autre personne, appele au prsent article personne  charge, le ministre peut, sur rception d'une copie conforme de l'ordonnance, ordonner que telle fraction de la pension que le ministre peut dterminer soit paye directement  la personne  charge.
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Calcul de la fraction  payer

(2)Lorsque le montant, fix par une ordonnance d'un tribunal, qu'un membre des forces vis au paragraphe (1) doit payer  une personne  charge:


	
a)est suprieur au montant de toute pension supplmentaire payable au membre des forces  l'gard de cette personne  charge, la fraction de la pension que le ministre ordonne de payer  la personne  charge, en application du paragraphe (1), ne peut dpasser le double du montant de cette pension supplmentaire;



	
b)est infrieur au montant de toute pension supplmentaire payable au membre des forces  l'gard de cette personne  charge, la fraction de la pension que le ministre ordonne de payer  la personne  charge, en application du paragraphe (1), ne peut dpasser le montant de la pension supplmentaire.















[bookmark: art42par3][bookmark: art42par3]



	
Allocation pour soutien des parents

(3)Lorsque avant son enrlement ou durant son service un pensionn tait le soutien, ou contribuait dans une large mesure au soutien, de l'un ou l'autre de ses parents ou des deux, ou d'une personne remplaant l'un d'eux, une somme n'excdant pas le montant nonc  l'annexe I  titre de pension supplmentaire pour un enfant peut tre verse directement  chacun des parents ou  la personne remplaant l'un des deux ou au pensionn tant que ce dernier continue  pourvoir  leur entretien.
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Restriction

(4)Les avantages du paragraphe (3) sont limits aux parents, ou  toute personne remplaant l'un d'eux, dont l'tat de dpendance existe, ou existerait sans la contribution du pensionn, et le ministre peut maintenir ces avantages, s'il est d'avis que le pensionn, en raison de circonstances indpendantes de sa volont, ne peut continuer  contribuer  l'entretien de ses parents, ou de toute personne remplaant l'un des deux.
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Parent  charge

(5)Lorsque les parents, ou une personne remplaant l'un des deux, qui n'taient pas totalement ou dans une large mesure  la charge du pensionn avant son enrlement ou durant son service, parce qu'ils n'taient pas alors en tat de dpendance, tombent subsquemment en tat de dpendance et sont empchs par incapacit mentale ou physique de gagner leur vie, et que le pensionn subvient totalement ou dans une large mesure  leurs besoins, une somme n'excdant pas le montant nonc  l'annexe I  titre de pension supplmentaire pour un enfant peut tre verse directement aux parents ou  la personne remplaant l'un des deux ou au pensionn tant que ce dernier continue  pourvoir  leur entretien.



	
(6) et (7)[Abrogs, 2000, ch. 12, art. 217]



	
(8)[Abrog, 1990, ch. 43, art. 18]







	L.R. (1985), ch. P-6, art. 42

	L.R. (1985), ch. 37 (3e suppl.), art. 9(F)

	1990, ch. 43, art. 18

	1995, ch. 18, art. 60 et 75

	2000, ch. 12, art. 217, ch. 34, art. 43(A)
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Non-paiement de la pension supplmentaire

43Il ne sera vers une pension supplmentaire d'invalidit  un membre des forces  l'gard d'un conjoint ou d'un enfant  charge que si cette personne demeure avec le membre ou, selon le cas, subvient  ses besoins ou est  sa charge dans une mesure que le ministre estime au moins gale au montant de la pension supplmentaire.



	L.R. (1985), ch. P-6, art. 43

	1995, ch. 18, art. 61
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44[Abrog, 1990, ch. 43, art. 19]
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Pensions pour dcs





[bookmark: art45par1][bookmark: art45par1]

[bookmark: art45] 
Pension d'poux survivant


	
45(1)Sous rserve du paragraphe 47(3), aucune pension n'est paye  l'poux survivant d'un membre des forces, sauf si cette personne vivait avec lui, si ce dernier subvenait  ses besoins ou si l'poux survivant subvenait aux besoins de ce dernier ou si l'poux survivant tait en droit d'exiger qu'il subvienne  ses besoins lors de son dcs et durant une priode raisonnable avant celui-ci.
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Pensions aux poux survivants de certains membres

(2)Sauf disposition contraire de la prsente loi, l'poux survivant d'un membre des forces qui recevait, au moment du dcs, une pension paye  un taux indiqu dans une des catgories un  onze de l'annexe I, a droit  une pension au taux prvu pour un survivant  l'annexe II, quelle que soit la cause du dcs, dans les cas suivants:


	
a)l'poux survivant l'avait pous avant qu'une pension ft accorde  ce dernier;



	
b)leur mariage a eu lieu aprs que la pension eut t accorde et, selon le cas:


	
(i)le dcs est survenu un an ou plus aprs la date du mariage,



	
(ii)le dcs est survenu moins d'un an aprs la date du mariage et,  cette date, le membre avait une esprance de vie d'au moins un an.









Toutefois, aucun versement ne peut tre effectu en vertu du prsent paragraphe  compter d'une date antrieure  celle  compter de laquelle la pension est payable en vertu de l'article 56.
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Pensions aux conjoints de fait survivants de certains membres

(2.1)Sauf disposition contraire de la prsente loi, le conjoint de fait survivant d'un membre des forces qui recevait, au moment de son dcs, une pension paye  un taux indiqu dans une des catgories un  onze de l'annexe I a droit  une pension au taux indiqu pour un survivant  l'annexe II, quelle que soit la cause du dcs. Toutefois, aucun versement ne peut tre effectu en vertu du prsent paragraphe  compter d'une date antrieure  celle  compter de laquelle la pension est payable en vertu de l'article 56.
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Pension proportionnelle aux poux survivants de certains membres

(3)Sauf disposition contraire de la prsente loi, l'poux survivant d'un membre des forces qui recevait, au moment de son dcs, une pension paye  un taux indiqu dans une des catgories douze  vingt de l'annexe I, a droit  une pension proportionnelle quivalant  cinquante pour cent du total de la pension d'invalidit accorde au dfunt et de la pension supplmentaire payable  l'gard de l'poux,  l'exclusion des allocations pour invalidit exceptionnelle, soins et vtements, dans les cas suivants:


	
a)l'poux survivant l'avait pous avant qu'une pension ft accorde  ce dernier;



	
b)leur mariage a eu lieu aprs que la pension eut t accorde et, selon le cas:


	
(i)le dcs est survenu un an ou plus aprs la date du mariage,



	
(ii)le dcs est survenu moins d'un an aprs la date du mariage et,  cette date, le membre avait une esprance de vie d'au moins un an.









Toutefois, aucun versement ne peut tre effectu en vertu du prsent paragraphe  compter d'une date antrieure  celle  compter de laquelle la pension est payable en vertu de l'article 56.
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Pension proportionnelle aux conjoints de fait survivants de certains membres

(3.01)Sauf disposition contraire de la prsente loi, le conjoint de fait survivant d'un membre des forces qui recevait, au moment de son dcs, une pension paye  un taux indiqu dans une des catgories douze  vingt de l'annexe I a droit  une pension proportionnelle quivalant  cinquante pour cent du total de la pension d'invalidit accorde au dfunt et de la pension supplmentaire payable  l'gard du conjoint de fait,  l'exclusion des allocations pour invalidit exceptionnelle, soins et vtements. Toutefois, aucun versement ne peut tre effectu en vertu du prsent paragraphe  compter d'une date antrieure  celle  compter de laquelle la pension est payable en vertu de l'article 56.
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Suspension

(3.02)Le ministre peut ordonner le versement, au survivant d'un membre dcd des forces dont la pension faisait l'objet d'une suspension au moment du dcs, de la pension  laquelle le survivant aurait droit au titre des paragraphes (2), (2.1), (3) ou (3.01) si la pension n'avait pas fait l'objet de la suspension.
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Pension gale  celle du membre payable au survivant durant un an

(3.1)Pendant une priode de un an  compter de la date depuis laquelle une pension est payable aux termes de l'article 56 (sauf que pour l'application du prsent paragraphe, la mention si elle est postrieure, la date du lendemain du dcs  l'alina 56(1)a) doit s'interprter comme signifiant s'il est postrieur, le premier jour du mois suivant celui au cours duquel est survenu le dcs), le survivant d'un membre des forces qui vivait avec ce membre lors du dcs de ce dernier et qui a droit  une pension aux termes des paragraphes (3) ou (3.01) a droit, au lieu de la pension vise  ces paragraphes, de recevoir une pension gale  la somme de la pension de base et de la pension supplmentaire pour l'poux ou conjoint de fait payable au membre conformment  l'annexe I, au moment du dcs de ce dernier et, subsquemment  cette priode de un an, le survivant reoit la pension vise aux paragraphes (3) ou (3.01).
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Rpartition de la pension

(3.2)Pour l'application du paragraphe 55(1), est, dans la mesure o il remplit l'une des exigences du paragraphe (1), un demandeur pensionnable pour l'application du paragraphe (3.1) mme s'il ne vivait pas avec le membre des forces lors du dcs de ce dernier:


	
a)soit le survivant d'un membre des forces;



	
b)soit l'ex-poux ou ancien conjoint de fait d'un membre des forces qui est dcd.
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Cas o un survivant change de catgorie

(3.3)Lorsque, en raison d'une dcision du ministre rendue sous le rgime du paragraphe 48(3) ou de l'article 49, un survivant vis au paragraphe (3.1) devient admissible au paiement d'une pension en fonction des taux prvus  l'annexe II, les montants qu'il a reus aux termes du paragraphe (3.1) sont dduits des moluments qui lui sont payables en application des alinas 21(1)i) ou (2)d).







	L.R. (1985), ch. P-6, art. 45

	L.R. (1985), ch. 16 (1er suppl.), art. 7

	1990, ch. 43, art. 20

	1995, ch. 18, art. 63, 75 et 76(F)

	2000, ch. 12, art. 219, 237(F) et 238, ch. 34, art. 29 et 96

	2015, ch. 3, art. 139(F)
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Pension  la personne qui vit avec le membre

46En cas de dcs d'un membre des forces, la personne qui vivait avec lui au Canada, dans une relation conjugale, lors de son enrlement et durant une priode raisonnable avant cet enrlement peut obtenir une pension  un taux n'excdant pas celui que prvoit l'annexe II pour un survivant ou dtermin conformment au paragraphe 45(3.01), selon celui qui est applicable.



	L.R. (1985), ch. P-6, art. 46

	1990, ch. 43, art. 21

	1995, ch. 18, art. 64

	2000, ch. 12, art. 220
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[bookmark: art47] 
Pension  une personne bnficiant d'une pension alimentaire


	
47(1)L'poux spar judiciairement ou spar, ou l'ex-poux ou ancien conjoint de fait, d'un membre des forces depuis dcd n'a pas droit  une pension  moins que des aliments ne lui aient t accords aux termes d'une entente crite conclue avec le membre, auquel cas le ministre peut lui accorder la moins leve des pensions suivantes:


	
a)la pension  laquelle il aurait eu droit en tant que survivant de ce membre;



	
b)une pension gale aux aliments qui lui ont t accords ou  l'allocation  laquelle il avait droit en vertu des stipulations de l'entente.
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Augmentation de la pension

(2)Sous rserve de l'article 55, lorsqu'une pension d'un montant vis  l'alina (1)b) est accorde  une personne vise au paragraphe (1) et qui est en tat de dpendance, le ministre peut augmenter ou diminuer le montant de sa pension, mais lorsqu'une pension lui est payable, elle ne peut dpasser la pension vise  l'alina (1)a) ni tre diminue  un montant moindre que la moins leve des pensions prvues aux alinas (1)a) ou b).
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Pension lorsque aucun aliment n'est payable

(3)Malgr le paragraphe (1), lorsqu'une personne vise  ce paragraphe est dans un tat de dpendance, le ministre peut accorder une pension,  un taux n'excdant pas celui que prvoit l'annexe II pour un survivant ou dtermin conformment aux paragraphes 45(3) ou (3.01), selon le taux qui est applicable, bien qu'il n'ait t accord aucun aliment ou allocation alimentaire  cette personne ou que celle-ci n'ait pas droit  une allocation aux termes d'une entente crite, quand, de l'avis du ministre, elle aurait eu droit  des aliments ou  une allocation alimentaire ou autre si elle en avait fait la demande selon les voies de droit rgulires dans tout ressort au Canada.
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Pouvoir de refuser la pension  l'poux survivant

(4)Le ministre peut refuser d'accorder une pension  l'poux survivant d'un membre des forces qui, lors de l'enrlement de ce dernier et durant une priode raisonnable avant cet enrlement, tait spar de lui et n'tait pas entretenu par lui.







	L.R. (1985), ch. P-6, art. 47

	L.R. (1985), ch. 3 (2e suppl.), art. 31

	1995, ch. 18, art. 65 et 75

	2000, ch. 12, art. 221 et 237(F)
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[bookmark: art48] 
Dfinition de personne  charge


	
48(1)Pour l'application du prsent article et de l'article 49, personne  charge s'entend d'un survivant ou d'un enfant d'un membre des forces auxquels une pension peut tre paye en vertu de la prsente partie.
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Procdure en cas de dcs du demandeur

(2)La demande de pension ou d'allocation - ou d'augmentation de celles-ci - d'un membre des forces encore en suspens au moment de son dcs est, si une personne  charge lui survit, tudie et fait l'objet d'une dcision sans qu'il soit tenu compte du dcs.
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Droits de la personne  charge

(2.1)La personne  charge vise au paragraphe (2) peut en appeler de la dcision vise  ce paragraphe et a,  cet gard, les mmes droits que ceux qu'aurait eus le membre des forces s'il n'tait pas dcd.
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Dcision sur l'admissibilit d'un membre dcd  une pension

(3)Sur demande d'une personne  charge d'un membre des forces qui est dcd sans avoir prsent de demande de pension et dont le dcs n'est pas attribuable au service militaire, le ministre est tenu de dcider si ce membre aurait eu droit  une pension s'il avait prsent une demande  cette fin avant son dcs, de la mme faon que si la demande avait t prsente par ce membre.
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Droits de la personne  charge

(3.1)La personne  charge vise au paragraphe (3) peut en appeler de la dcision rendue relativement  la demande prsente en vertu de ce paragraphe et a,  cet gard, les mmes droits que ceux d'un membre des forces qui a prsent une demande de pension.
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Membre dcd rput avoir touch une pension

(4)Lorsqu'il est dcid qu'une pension aurait t accorde  un membre des forces vis aux paragraphes (2) ou (3), ce membre est rput, pour l'application des paragraphes 34(6) et (7) et 45(2) et (3), avoir touch une pension lors de son dcs.
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Idem

(5)Lorsqu'il est dcid qu'une pension payable  un taux indiqu dans une des catgories douze  vingt et un de l'annexe I aurait t accorde  un membre des forces vis au paragraphe (2), ce membre est rput, pour l'application des paragraphes 34(7) et 45(3), avoir touch une pension pour une invalidit estime  un pourcentage dtermin par le ministre et applicable lors de son dcs.







	L.R. (1985), ch. P-6, art. 48

	L.R. (1985), ch. 12 (2e suppl.), art. 8

	1995, ch. 18, art. 75

	1999, ch. 10, art. 7

	2000, ch. 12, art. 238, ch. 34, art. 43(A)
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[bookmark: art49] 
Estimation du degr d'invalidit: pouvoir du ministre


	
49(1)Le ministre peut, sur demande d'une personne  charge d'un membre des forces dcd qui, lors de son dcs, touchait une pension paye  un taux indiqu dans une des catgories douze  vingt et un de l'annexe I, dcider si la pension du membre aurait d, lors de son dcs, tre paye  un taux plus lev de l'annexe I.
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Prsomption de majoration de la pension

(2)Le membre est ds lors rput, pour l'application des paragraphes 34(6) et (7) et 45(2) et (3), avoir touch, lors de son dcs, une pension paye au taux plus lev.











[bookmark: art49par3][bookmark: art49par3]



	
Pension d'une personne  charge

(3)Sous rserve des paragraphes 48(2), (4) et (5) et de l'article 50, l'augmentation de la pension d'une personne  charge ne peut tre accorde qu'en conformit avec le prsent article.







	L.R. (1985), ch. P-6, art. 49

	1995, ch. 18, art. 75

	1999, ch. 10, art. 8
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[bookmark: art50] 
Estimation dtermine aprs le dcs


	
50(1)Lorsqu'un pensionn qui touchait une pension paye  un taux indiqu dans une des catgories douze  vingt et un de l'annexe I dcde alors qu'il est port sur le contrle du ministre aux fins d'un traitement pour une invalidit qui donne droit  une pension, le ministre dtermine l'estimation d'une telle invalidit lors de son dcs.
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Estimation augmente

(2)Lorsqu'en vertu du paragraphe (1) on a dtermin que l'estimation de l'invalidit aurait d tre augmente, ce pensionn est, pour l'application des paragraphes 34(7) et 45(3), rput avoir touch, lors de son dcs, la pension selon l'estimation augmente.







	L.R. (1985), ch. P-6, art. 50

	1995, ch. 18, art. 75

	2000, ch. 34, art. 43(A)
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[bookmark: art51] 
Restriction


	
51(1)Sauf disposition contraire de la prsente loi, lorsqu'une pension peut tre accorde sous le rgime de l'article 21  l'gard du dcs d'un membre des forces, son conjoint survivant n'a droit  une pension que dans les cas suivants:


	
a)l'poux survivant l'avait pous avant qu'une pension ft accorde  ce dernier pour la blessure ou maladie qui a entran son dcs;



	
b)leur mariage a eu lieu aprs que la pension lui eut t accorde et, selon le cas:


	
(i)le dcs est survenu un an ou plus aprs la date du mariage,



	
(ii)le dcs est survenu moins d'un an aprs la date du mariage et le ministre est d'avis qu' la date de ce mariage, le membre avait une esprance de vie d'au moins un an.
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Date limite

(2)Aucun paiement ne peut tre effectu en vertu du prsent article  compter d'une date antrieure  celle  compter de laquelle la pension est payable en vertu de l'article 56.







	L.R. (1985), ch. P-6, art. 51

	1995, ch. 18, art. 75

	2000, ch. 12, art. 237(F), ch. 34, art. 30 et 43(A)
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[bookmark: art52] 
Pension au pre ou  la mre  charge


	
52(1)Lorsqu'une pension peut tre accorde en vertu de l'article 21  l'gard du dcs d'un membre des forces, le pre ou la mre de celui-ci, ou la personne remplaant l'un d'eux, a droit  une pension  un taux ne dpassant pas celui que prvoit l'annexe II si:


	
a)d'une part, le membre des forces est dcd sans laisser de survivant, d'ex-poux ou ancien conjoint de fait ayant droit  une pension, ou de personne  qui une pension a t accorde en vertu de l'article 46;



	
b)d'autre part, le pre ou la mre, ou la personne remplaant l'un d'eux, est dans un tat de dpendance et tait, lors du dcs du membre, totalement ou dans une large mesure  la charge de ce dernier.
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Pension  l'un des parents

(2)Lorsqu'un membre des forces est dcd, laissant un survivant, un ex-poux ou ancien conjoint de fait ayant droit  pension ou une personne  qui une pension a t accorde en vertu de l'article 46, en sus de l'un de ses parents ou d'une personne remplaant l'un des deux, qui, avant l'enrlement du membre, ou pendant son service, tait totalement ou dans une large mesure  sa charge, le ministre peut:


	
a)accorder au parent ou au remplaant une pension  un taux ne dpassant pas celui que prvoit l'annexe II;



	
b)dans tout cas o, postrieurement au dcs du membre des forces, la pension au survivant,  l'ex-poux ou ancien conjoint de fait ayant droit  une pension ou  la personne  qui une pension a t accorde en vertu de l'article 46 a t discontinue, accorder au parent ou au remplaant une pension ne dpassant pas celle qui aurait pu leur tre accorde si le membre des forces tait dcd sans laisser de survivant, d'ex-poux ou ancien conjoint de fait ayant droit  pension ou de personne  qui une pension a t accorde en vertu de l'article 46.
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Pensions au pre,  la mre ou  la personne rendus incapables par suite d'infirmit mentale ou physique

(3)Lorsque le pre ou la mre ou une personne remplaant l'un d'eux qui n'taient pas totalement ou dans une large mesure  la charge du membre des forces, lors du dcs de ce dernier, tombent subsquemment dans un tat de dpendance, ils peuvent recevoir une pension s'ils sont rendus incapables, par suite d'infirmit mentale ou physique, de gagner leur vie, et si, de l'avis du ministre, ce membre des forces et t totalement ou dans une large mesure le soutien de son pre, de sa mre ou de cette personne, s'il n'tait pas dcd.
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Parents  charge

(4)Lorsqu'un membre des forces est dcd, laissant plus que l'un de ses parents ou plus qu'une personne remplaant l'un des deux dont il tait totalement ou dans une large mesure le soutien, le taux de la pension d'un tel parent ou d'une telle personne peut tre, au maximum, augment du supplment mentionn  l'annexe II, et la pension totale peut tre rpartie entre ces parents ou entre ce parent et cette autre personne.
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Rvision

(5)La pension servie au pre,  la mre ou  toute personne remplaant l'un d'eux est sujette  rvision et est maintenue, majore, diminue ou discontinue, suivant le montant jug ncessaire par le ministre pour assurer leur entretien.
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Chaque enfant clibataire rput contribuer  l'entretien des parents

(6)Lorsqu'un pre ou une mre ou une personne remplaant l'un d'eux ont des enfants demeurant avec eux qui, de l'avis du ministre, devraient gagner un montant suffisant pour leur permettre de contribuer  leur soutien, chaque enfant est rput y contribuer pour au moins dix dollars par mois.



	
(7)[Abrog, 2000, ch. 12, art. 223]







	L.R. (1985), ch. P-6, art. 52

	1990, ch. 43, art. 22

	1995, ch. 18, art. 66 et 75

	2000, ch. 12, art. 223, ch. 34, art. 43(A)
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[bookmark: art53] 
Pension au frre ou  la soeur  charge


	
53(1)Lorsqu'une pension peut tre accorde en vertu de l'article 21  l'gard du dcs d'un membre des forces, le frre ou la soeur du membre des forces a droit  une pension si:


	
a)d'une part, le membre des forces est dcd sans laisser d'enfant, de survivant, d'ex-poux ou ancien conjoint de fait ayant droit  pension, ou de personne  qui une pension a t accorde en vertu de l'article 46;



	
b)d'autre part, le frre ou la soeur est dans un tat de dpendance et, lors du dcs du membre, ce dernier en tait totalement ou dans une large mesure le soutien.
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Si le frre ou la soeur sont orphelins ou deviennent orphelins

(2)Si ce frre ou cette soeur sont dans un tat de dpendance et sont orphelins ou si, par la suite, ils deviennent orphelins par le dcs de l'un de leurs parents ou des deux, ils ont droit  une pension n'excdant pas le montant prvu  l'annexe II pour les enfants orphelins.
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Limite d'ge

(3)Aucune pension n'est paye  un frre ou une soeur ou  leur gard s'ils ont atteint l'ge de dix-huit ans.



	
(4)[Abrog, 1989, ch. 6, art. 31]
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Exception

(5)Lorsqu'un frre ou une soeur ayant atteint l'ge de dix-huit ans sont dans un tat de dpendance et que, lors du dcs d'un membre des forces, ce dernier en tait totalement ou dans une large mesure le soutien, ils peuvent recevoir une pension n'excdant pas le montant prvu  l'annexe II pour les enfants orphelins, tant qu'ils sont incapables,  cause d'une infirmit mentale ou physique, de gagner leur vie.
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Rvision

(6)La pension paye  un frre ou  une soeur est sujette  rvision et est maintenue, majore, diminue ou discontinue, suivant le montant ncessaire pour assurer l'entretien de ce frre ou de cette soeur, mais cette pension ne peut, dans aucun cas, dpasser le montant prvu pour les frres et soeurs  l'annexe II, ni,  l'gard des frres et soeurs orphelins, le montant prvu  l'annexe II pour les enfants orphelins.







	L.R. (1985), ch. P-6, art. 53

	L.R. (1985), ch. 37 (3e suppl.), art. 10(A)

	1989, ch. 6, art. 31

	1995, ch. 18, art. 67

	2000, ch. 12, art. 224
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[bookmark: art54] 
Une seule pension


	
54(1)Nul ne peut recevoir plus d'une pension pour cause de mort.
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Exceptions

(2)Sauf lorsque des enfants touchent des pensions ou lorsque les deux parents reoivent une pension en commun, ou lorsqu'il est accord une pension  des frres ou soeurs, ou lorsqu'une pension est partage entre plusieurs demandeurs, pas plus d'une pension ne peut tre accorde du fait du dcs d'un membre des forces.







	L.R. (1985), ch. P-6, art. 54

	1995, ch. 18, art. 76(F)

	2000, ch. 12, art. 225(F)
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[bookmark: art55] 
Rpartition de la pension


	
55(1)Le ministre peut rpartir une pension entre plusieurs demandeurs admissibles; il peut rviser cette rpartition.
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Modification de la rpartition

(2)Lors de la cessation ou de la diminution d'une pension accorde  l'un des pensionns viss au paragraphe (1), la pension accorde  tout autre pensionn peut tre maintenue ou majore, mais la pension totale paye aux diffrents pensionns ne peut dpasser le montant prvu aux annexes ou dtermin conformment au paragraphe 45(3), selon celui qui s'applique.







	L.R. (1985), ch. P-6, art. 55

	1995, ch. 18, art. 68











[bookmark: art56par1][bookmark: art56par1]

[bookmark: art56] 
Date  compter de laquelle la pension pour dcs est payable


	
56(1)La pension accorde par suite du dcs d'un membre des forces est payable comme il suit:


	
a)dans le cas o le membre recevait,  son dcs, une pension supplmentaire vise aux alinas 21(1)a) ou (2)a)  l'gard d'une personne - survivant ou enfant, pre ou mre ou autre personne en tenant lieu - qui tait alors totalement ou essentiellement  sa charge, ou dans le cas o une pension est accorde en vertu des alinas 21(1)b) ou (2)b),  cette personne, ou  l'gard de celle-ci,  compter soit de la date prcdant de trois ans celle  laquelle la pension est accorde, soit, si elle est postrieure, la date du lendemain du dcs;



	
a.1)dans le cas o le membre ne recevait pas,  son dcs, une pension supplmentaire vise aux alinas 21(1)a) ou (2)a)  l'gard de cette personne ou dans le cas o une pension est accorde en vertu de l'article 48,  cette personne, ou  l'gard de celle-ci,  compter de la date prcdant de trois ans celle  laquelle la pension a t accorde ou, si elle est postrieure, la date de prsentation initiale de la demande de pension;



	
a.2)[Abrog, 2000, ch. 34, art. 31]



	
b) un pre ou une mre, ou une personne en tenant lieu, qui n'tait pas totalement ou essentiellement  la charge du membre lors de son dcs,  compter de la date fixe au cas par cas par le ministre;



	
c)pour son enfant posthume,  compter de la date de sa naissance.
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Date  compter de laquelle l'augmentation de la pension pour dcs est payable

(1.1)L'augmentation accorde au titre de l'article 49 est payable comme il suit:


	
a)au survivant du membre ou  son enfant, ou  ses pre ou mre ou  la personne en tenant lieu, qui,  son dcs, tait totalement ou essentiellement  sa charge, ou  l'gard de l'une de ces personnes, que le membre, lors de son dcs, ait touch ou non la pension supplmentaire vise aux alinas 21(1)a) ou (2)a)  leur gard,  compter de la date prcdant de trois ans celle  laquelle l'augmentation a t accorde ou, si elle est postrieure, la date de prsentation initiale de la demande d'augmentation;



	
b)au pre ou  la mre du membre, ou  une personne en tenant lieu, qui n'tait pas, lors de son dcs, totalement ou essentiellement  sa charge,  compter de la date fixe au cas par cas par le ministre.
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Compensation supplmentaire

(2)Malgr les paragraphes (1) et (1.1), s'il est d'avis que, en raison soit de retards dans l'obtention des dossiers militaires ou autres, soit d'autres difficults administratives indpendantes de la volont du demandeur, la pension ou l'augmentation devrait tre accorde  partir d'une date antrieure, le ministre ou, dans le cadre d'une demande de rvision ou d'un appel prvus par la Loi sur le Tribunal des anciens combattants (rvision et appel), le Tribunal peut accorder au pensionn une compensation supplmentaire,  concurrence d'un montant quivalant  deux annes de pension ou d'augmentation.







	L.R. (1985), ch. P-6, art. 56

	L.R. (1985), ch. 20 (3e suppl.), art. 28

	1995, ch. 18, art. 69 et 75

	1999, ch. 10, art. 9

	2000, ch. 12, art. 238 et 239(A), ch. 34, art. 31
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Paiement  l'poux survivant ou  l'enfant pendant l'tude de la rclamation

57Au dcs d'un membre des forces qui, lors de son dcs, touchait une pension et  l'gard duquel une pension supplmentaire pour un poux survivant ou un enfant est payable pendant l'tude d'une demande de pension faite par l'poux survivant, l'enfant ou les deux en raison de ce dcs, le paiement d'un montant gal  la pension payable par suite du dcs de ce membre est fait  l'poux survivant,  l'enfant ou aux deux pour une priode d'un mois au plus, ce montant devant tre rembours si cette pension est ventuellement accorde ou tre dduit du montant de tout paiement d'une telle pension.



	L.R. (1985), ch. P-6, art. 57

	2000, ch. 12, art. 237(F), ch. 34, art. 43(A)
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58 et 59[Abrogs, 1989, ch. 6, art. 32]
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Recouvrement d'une somme globale paye en vertu d'une disposition abroge

59.1Lorsque, avant l'entre en vigueur du prsent article, le conjoint ou une autre personne a reu un montant,  titre de paiement final, aux termes de l'article 59, dans l'une de ses versions antrieures  l'entre en vigueur du prsent article, le ministre peut dduire ce montant des paiements subsquents de la pension vise au paragraphe 36(1) de la Loi modifiant la lgislation relative aux pensions de retraite.



	1989, ch. 6, art. 32

	1995, ch. 18, art. 75
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60  63[Abrogs, 2000, ch. 34, art. 32]
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Pensions supplmentaires en ce qui concerne les membres des forces allies et des marines marchandes allies
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[bookmark: art64] 
Personnes qui ont servi dans des forces allies ou des marines marchandes pendant la Premire Guerre mondiale


	
64(1)Sous rserve du paragraphe (2) et des paragraphes 68(1) et (3), les avantages de la prsente loi, dans la mesure o les mmes avantages ou des avantages quivalents ne sont pas prvus dans les lois ou rglements de membres du Commonwealth autres que le Canada ou dans les lois et rglements des divers pays allis  Sa Majest:


	
a)sont attribus  toutes les personnes domicilies au Canada  la date du commencement de la Premire Guerre mondiale qui, aprs cette date, ont servi dans les forces navales, les forces de l'arme, les forces ariennes ou la marine marchande de l'un de ces membres du Commonwealth, ou dans l'une des forces ou la marine marchande de quelque pays alli  Sa Majest et qui, au cours de ce service pendant cette guerre, ont t frappes d'invalidit ou sont dcdes, si une gratification ou pension a t accorde aux termes des lois ou rglements de l'un de ces pays  l'gard de cette invalidit ou de leur dcs;



	
b)peuvent tre attribus  toutes les personnes domicilies au Canada  la date du commencement de la Premire Guerre mondiale qui, aprs cette date, ont servi dans les forces navales, les forces de l'arme, les forces ariennes ou la marine marchande de l'un de ces membres du Commonwealth, ou dans l'une des forces ou la marine marchande de quelque pays alli  Sa Majest et qui, au cours de ce service pendant cette guerre, ont t frappes d'invalidit ou sont dcdes, si,  la fois:


	
(i)une demande de gratification ou de pension a t faite et tudie, sans qu'une gratification ou pension ne soit accorde, sous le rgime des lois ou rglements de l'un de ces pays  l'gard de cette invalidit ou de leur dcs,



	
(ii)l'invalidit ou le dcs aurait ouvert droit  pension en vertu de la prsente loi dans le cas o ces personnes auraient t membres des forces alors qu'elles servaient ainsi pendant cette guerre.









Les survivants, les enfants et autres personnes  charge des personnes dcrites aux alinas a) et b),  qui les avantages de la prsente loi sont attribus, ont droit aux avantages de cette loi dans la mesure o les mmes avantages ou des avantages quivalents ne sont pas prvus  leur gard dans les lois ou rglements de l'un de ces pays.
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Admissibilit

(2)Des paiements ne peuvent tre faits sous le rgime du prsent article qu' la personne, ou que relativement  la personne, qui a rsid au Canada pendant au moins un an depuis la date de l'invalidit ou du dcs  l'gard duquel, selon le cas:


	
a)la gratification ou la pension mentionne  l'alina (1)a) a t accorde;



	
b)la demande mentionne  l'alina (1)b) a t faite.











	L.R. (1985), ch. P-6, art. 64

	1995, ch. 18, art. 70

	1999, ch. 10, art. 11

	2000, ch. 12, art. 238
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[bookmark: art65] 
Personnes qui ont servi dans des forces ou la marine marchande britannique pendant la Seconde Guerre mondiale


	
65(1)Sous rserve du paragraphe (2) et des paragraphes 68(1) et (3), les avantages de la prsente loi, dans la mesure o les mmes avantages ou des avantages quivalents ne sont pas prvus dans des lois ou rglements du Royaume-Uni:


	
a)sont attribus  toutes les personnes domicilies au Canada  un moment donn pendant les quatre annes prcdant immdiatement la date du commencement de la Seconde Guerre mondiale, qui, aprs le 1er septembre 1939, ont servi dans les forces navales, les forces de l'arme, les forces ariennes ou la marine marchande du Royaume-Uni et qui, au cours de ce service pendant cette guerre, ont t frappes d'invalidit ou sont dcdes, si une gratification ou pension a t accorde en vertu des lois ou rglements du Royaume-Uni  l'gard de cette invalidit ou de leur dcs;



	
b)peuvent tre attribus  toutes les personnes domicilies au Canada  un moment donn pendant les quatre annes prcdant immdiatement la date du commencement de la Seconde Guerre mondiale qui, aprs le 1er septembre 1939, ont servi dans les forces navales, les forces de l'arme, les forces ariennes ou la marine marchande du Royaume-Uni et qui, au cours de ce service pendant cette guerre, ont t frappes d'invalidit ou sont dcdes, si,  la fois:


	
(i)une demande de gratification ou de pension a t faite et tudie, sans qu'une gratification ou pension ne soit accorde, sous le rgime des lois ou rglements du Royaume-Uni  l'gard de cette invalidit ou de leur dcs,



	
(ii)l'invalidit ou le dcs aurait ouvert droit  pension en vertu de la prsente loi dans le cas o ces personnes auraient t membres des forces alors qu'elles servaient ainsi au cours de cette guerre.









Les survivants, les enfants et autres personnes  charge des personnes dcrites aux alinas a) et b),  qui les avantages de la prsente loi sont attribus, ont droit aux avantages de cette loi dans la mesure o les mmes avantages ou des avantages quivalents ne sont pas prvus  leur gard dans les lois ou rglements du Royaume-Uni.
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Admissibilit

(2)Des paiements ne peuvent tre faits sous le rgime du prsent article qu' la personne, ou que relativement  la personne, qui a rsid au Canada pendant au moins un an depuis la date de l'invalidit ou du dcs  l'gard duquel, selon le cas:


	
a)la gratification ou la pension mentionne  l'alina (1)a) a t accorde;



	
b)la demande mentionne  l'alina (1)b) a t faite.











	L.R. (1985), ch. P-6, art. 65

	1995, ch. 18, art. 71

	1999, ch. 10, art. 12

	2000, ch. 12, art. 238
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[bookmark: art66] 
Personnes qui ont servi dans des forces allies ou des marines marchandes pendant la Seconde Guerre mondiale


	
66(1)Sous rserve du paragraphe (2) et des paragraphes 68(1) et (3), les avantages de la prsente loi, dans la mesure o les mmes avantages ou des avantages quivalents ne sont pas prvus dans les lois et rglements de membres du Commonwealth autres que le Canada et le Royaume-Uni, ou dans les lois et rglements des divers pays allis  Sa Majest:


	
a)sont attribus  toutes les personnes domicilies au Canada  la date du commencement de la Seconde Guerre mondiale qui, aprs cette date, ont servi dans les forces navales, les forces de l'arme, les forces ariennes ou la marine marchande de l'un de ces membres du Commonwealth, ou dans l'une des forces ou la marine marchande de quelque pays alli  Sa Majest, et qui, au cours de ce service pendant cette guerre, ont t frappes d'invalidit ou sont dcdes, si une gratification ou pension a t accorde aux termes des lois ou rglements de l'un de ces pays  l'gard de cette invalidit ou de leur dcs;



	
b)peuvent tre attribus  toutes les personnes domicilies au Canada  la date du commencement de la Seconde Guerre mondiale qui, aprs cette date, ont servi dans les forces navales, les forces de l'arme, les forces ariennes ou la marine marchande de l'un de ces membres du Commonwealth, ou dans l'une des forces ou la marine marchande de quelque pays alli  Sa Majest, et qui, au cours de ce service pendant cette guerre, ont t frappes d'invalidit ou sont dcdes, si,  la fois:


	
(i)une demande de gratification ou de pension a t faite et tudie, sans qu'une gratification ou pension ne soit accorde, sous le rgime des lois ou rglements de l'un de ces pays  l'gard de cette invalidit ou de leur dcs,



	
(ii)l'invalidit ou le dcs aurait ouvert droit  pension en vertu de la prsente loi dans le cas o ces personnes auraient t membres des forces alors qu'elles servaient ainsi pendant cette guerre.









Les survivants, les enfants et autres personnes  charge des personnes dcrites aux alinas a) et b),  qui les avantages de la prsente loi sont attribus, ont droit aux avantages de cette loi dans la mesure o les mmes avantages ou des avantages quivalents ne sont pas prvus  leur gard dans les lois ou rglements de l'un de ces pays.











[bookmark: art66par2][bookmark: art66par2]



	
Admissibilit

(2)Des paiements ne peuvent tre faits sous le rgime du prsent article qu' la personne, ou que relativement  la personne, qui a rsid au Canada pendant au moins un an depuis la date de l'invalidit ou du dcs  l'gard duquel, selon le cas:


	
a)la gratification ou la pension mentionne  l'alina (1)a) a t accorde;



	
b)la demande mentionne  l'alina (1)b) a t faite.











	L.R. (1985), ch. P-6, art. 66

	1995, ch. 18, art. 72

	1999, ch. 10, art. 13

	2000, ch. 12, art. 238
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Domicile  Terre-Neuve

67Pour l'application des articles 64, 65 et 66, un domicile  Terre-Neuve est rput tre un domicile au Canada.



	S.R., ch. 22 (2e suppl.), art. 26
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[bookmark: art68] 
Pension maximale d'un autre pays


	
68(1)Lors de l'tude d'une demande ou de l'autorisation d'une allocation sous le rgime des articles 64, 65 ou 66, le ministre est tenu d'exiger du demandeur ou pensionn qu'il prenne toutes les mesures ncessaires pour rclamer le paiement ou le paiement additionnel prvu par les lois ou rglements des divers pays sur l'autorit desquels a t accorde la premire pension, ou en vertu de toute convention qui peut avoir t conclue ou qui peut tre conclue dsormais avec l'un des pays en cause.
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Les art. 64 et 66 peuvent s'appliquer aux mineurs

(2)Les avantages des articles 64 et 66 peuvent tre confrs aux personnes qui, sans tre domicilies au Canada, taient,  la date du commencement de la Premire Guerre mondiale ou de la Seconde Guerre mondiale, selon le cas, des mineurs rsidant au Canada et qui,  tous autres gards, ont les qualits requises pour pouvoir bnficier des avantages de ces articles.
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Service marchand non canadien

(3)Pour l'application des articles 64  66, un service n'est reconnu comme service dans la marine marchande d'un pays que s'il est semblable  ceux prvus aux paragraphes 21.1(3) ou (4).
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Service  bord d'un navire alli

(4)Pour l'application des articles 64 et 66, le service  bord d'un navire alli, au sens du paragraphe 37(7.1) de la Loi sur les allocations aux anciens combattants, est reconnu comme service dans la marine marchande d'un pays alli  Sa Majest, peu importe si, au moment du service, le pays d'immatriculation du navire tait ou non alli  celle-ci.







	L.R. (1985), ch. P-6, art. 68

	1995, ch. 18, art. 75 et 76(F)

	1999, ch. 10, art. 14
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[bookmark: art69] 
Pensions de la guerre sud-africaine


	
69(1)Lorsqu'une pension est paye par le gouvernement du Royaume-Uni par suite de dcs ou d'invalidit survenus pendant la guerre sud-africaine  un membre d'un contingent canadien qui servait dans cette guerre, une pension supplmentaire d'un montant gal  la diffrence entre cette pension et la pension qui aurait t accorde  ce membre ou  son gard en vertu de la prsente loi s'il tait dcd ou devenu invalide au service militaire du Canada est paye  ce membre ou  son gard.
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Survivant d'un pensionn de la guerre sud-africaine

(2)Le survivant d'un membre vis au paragraphe (1) n'a droit aux prestations prvues par la prsente loi que dans la mesure o ces prestations ou des prestations quivalentes ne lui sont pas accordes par le gouvernement du Royaume-Uni.







	L.R. (1985), ch. P-6, art. 69

	2000, ch. 12, art. 226
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Les pensions relatives  la rbellion du Nord-Ouest sont maintenues

70Toute pension qui, le 1er mars 1961, tait verse aux membres des forces ayant servi lors de la rbellion du Nord-Ouest, ou  leur gard, continue de l'tre selon les taux tablis aux annexes I et II.



	S.R., ch. P-7, art. 53
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Augmentation de certaines pensions pendant que les bnficiaires rsident au Canada

71Les pensions qui sont payables aux membres, ou relativement aux membres, des forces navales ou des forces de l'arme du Canada qui ont t tus, sont morts ou ont t frapps d'invalidit en activit de service, pendant les exercices ou  l'entranement ou en s'acquittant d'un autre devoir militaire avant le commencement de la Premire Guerre mondiale, sont, pendant la dure de la rsidence au Canada des bnficiaires de ces pensions, payes aux taux indiqus aux annexes I et II ou dtermins conformment aux paragraphes 34(7) ou 45(3), selon ceux qui sont applicables.



	S.R., ch. P-7, art. 54

	1980-81-82-83, ch. 19, art. 22
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PARTIE III.1Prisonniers de guerre
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Dfinitions
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[bookmark: art71.1] 
Dfinitions


	
71.1(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente partie.


	civils

	
civilsSelon le cas:


	
a)les personnes que visent les articles 9 ou 16 de la Loi sur les prestations de guerre pour les civils;



	
b)les membres du dtachement des auxiliaires volontaires, au sens de l'article 43 de cette loi;



	
c)les prposes d'assistance sociale outre-mer, au sens de l'article 48 de cette loi;



	
d)les membres civils du personnel navigant (outre-mer), au sens de l'article 52 de cette loi;



	
e)les personnes qui, au cours de la Premire Guerre mondiale, se sont livres, tout en en remplissant les conditions,  des occupations quivalentes  celles qu'ont exerces les personnes vises aux alinas a)  d).(civilian)







	pension de base

	
pension de basePension mensuelle de base payable, en vertu de la catgorie 1 de l'annexe I,  un pensionn sans poux ou conjoint de fait ni enfant.(basic pension)



	prisonniers de guerre

	
prisonniers de guerreLes prisonniers de guerre des Japonais ou les prisonniers de guerre d'une autre puissance.(prisoner of war)



	prisonniers de guerre des Japonais

	
prisonniers de guerre des JaponaisLes personnes suivantes lorsque, au cours de la Seconde Guerre mondiale, elles ont tent d'viter la capture par le Japon ou de s'enfuir du Japon ou ont t dtenues par les Japonais  titre de prisonniers de guerre:


	
a)celles qui ont servi durant la Seconde Guerre mondiale dans les forces armes de terre, de mer ou de l'air du Canada ou de Terre-Neuve;



	
b)celles qui ont servi dans les forces armes de terre, de mer ou de l'air de Sa Majest ou dans celles des pays allis  Sa Majest  cette poque et qui, au moment de leur enrlement, taient domicilies au Canada ou  Terre-Neuve;



	
c)les anciens combattants de la marine marchande de la Seconde Guerre mondiale au sens du paragraphe 37(7.3) de la Loi sur les allocations aux anciens combattants;



	
d)les civils.(prisoner of war of Japan)







	prisonniers de guerre d'une autre puissance

	
prisonniers de guerre d'une autre puissanceSelon le cas:


	
a)les personnes suivantes, lorsqu'elles ont, au cours de la Premire ou de la Seconde Guerre mondiale, tent d'viter la capture par une puissance, autre que le Japon au cours de la Seconde Guerre mondiale, qui tait engage dans des oprations militaires contre les armes de Sa Majest ou contre les pays allis  Sa Majest ou lorsqu'elles ont t dtenues  titre de prisonniers de guerre par une telle puissance ou ont tent de s'enfuir:


	
(i)celles qui ont servi dans les forces armes de terre, de mer ou de l'air du Canada ou de Terre-Neuve,



	
(ii)celles qui ont servi dans les forces armes de terre, de mer ou de l'air de Sa Majest ou dans celles des pays allis  Sa Majest au cours de la Premire ou de la Seconde Guerre mondiale et qui, au moment de leur enrlement, taient domicilies au Canada ou  Terre-Neuve,



	
(iii)les civils;







	
b)les anciens combattants de la marine marchande de la Premire ou de la Seconde Guerre mondiale au sens du paragraphe 37(7.3) de la Loi sur les allocations aux anciens combattants qui, au cours de la Premire ou Seconde Guerre mondiale, ont t dtenus  titre de prisonniers de guerre par une puissance - autre que le Japon au cours de la Seconde Guerre mondiale - engage dans des oprations militaires contre les armes de Sa Majest ou contre les pays allis  Sa Majest, ou ont alors tent d'viter la capture par une telle puissance ou de s'enfuir en se soustrayant  son emprise;



	
c)les personnes qui ont servi dans les forces armes de terre, de mer ou de l'air du Canada au cours d'oprations militaires postrieures  la Premire ou Seconde Guerre mondiale et qui ont alors t dtenues  titre de prisonniers de guerre par une puissance, ou ont alors tent d'viter la capture par une telle puissance ou de s'enfuir en se soustrayant  son emprise;



	
d)les anciens combattants de la marine marchande canadienne de la guerre de Core viss au paragraphe 37(7.4) de la Loi sur les allocations aux anciens combattants qui, au cours de la priode mentionne  ce paragraphe, ont t dtenus  titre de prisonniers de guerre par une puissance, ou ont tent d'viter la capture par une telle puissance ou de s'enfuir en se soustrayant  son emprise.(prisoner of war of another power)
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Dure de la captivit

(2)Pour l'application de la prsente partie, la captivit d'un prisonnier de guerre dbute par sa capture ou sa sparation d'avec son unit sur un territoire ennemi ou occup par l'ennemi et se termine lorsque le prisonnier quitte ce territoire, mais ne comprend pas la priode pendant laquelle il agit  titre d'agent spcial.







	L.R. (1985), ch. 37 (3e suppl.), art. 12

	1992, ch. 24, art. 13

	1999, ch. 10, art. 15

	2000, ch. 12, art. 227, ch. 34, art. 43(A)
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Indemnits
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[bookmark: art71.2] 
Indemnit de base


	
71.2(1)Sous rserve du paragraphe (4), tout prisonnier de guerre, sur demande, a droit  l'gard des priodes o il a t:


	
a)prisonnier de guerre des Japonais,  une indemnit gale :


	
(i)cinq pour cent de la pension de base, si ces priodes totalisent au moins trente jours et au plus quatre-vingt-huit jours,



	
(ii)vingt pour cent de la pension de base, si ces priodes totalisent au moins quatre-vingt-neuf jours et au plus trois cent soixante-quatre jours,



	
(iii)cinquante pour cent de la pension de base, si ces priodes totalisent plus de trois cent soixante-quatre jours;







	
b)prisonnier de guerre d'une autre puissance,  une indemnit gale :


	
(i)cinq pour cent de la pension de base, si ces priodes totalisent au moins trente jours et au plus quatre-vingt-huit jours,



	
(ii)dix pour cent de la pension de base, si ces priodes totalisent au moins quatre-vingt-neuf jours et au plus cinq cent quarante-cinq jours,



	
(iii)quinze pour cent de la pension de base, si ces priodes totalisent au moins cinq cent quarante-six jours et au plus neuf cent dix jours,



	
(iv)trente pour cent de la pension de base, si ces priodes totalisent au moins neuf cent onze jours et au plus mille deux cent soixante-quinze jours,



	
(v)trente-cinq pour cent de la pension de base, si ces priodes totalisent au moins mille deux cent soixante-seize jours et au plus mille six cent quarante et un jours,



	
(vi)quarante pour cent de la pension de base, si ces priodes totalisent plus de mille six cent quarante et un jours.
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Indemnit supplmentaire

(2)Sous rserve du paragraphe (4), le prisonnier de guerre qui a un poux ou conjoint de fait ou au moins un enfant a droit  leur gard, sur demande,  une indemnit supplmentaire, au taux fix  l'annexe I correspondant au pourcentage de la pension de base qui lui est applicable en vertu du paragraphe (1).
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Prolongation de l'indemnit supplmentaire

(3)Le prisonnier de guerre qui reoit l'indemnit prvue au paragraphe (2),  l'gard de l'poux ou conjoint de fait avec lequel il habite, continue de la recevoir pendant un an aprs le dcs de celui-ci, ce dlai dbutant ds la fin du mois o survient le dcs, sauf s'il reoit une indemnit en vertu du paragraphe 34(8) ou s'il se remarie ou se marie, selon le cas, durant cette anne, auquel cas l'indemnit cesse le jour du remariage ou du mariage.
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Application de la partie III

(4)Les dispositions applicables de la partie III,  l'exception des paragraphes 38(4)  (8), s'appliquent, avec les adaptations ncessaires, au calcul de l'indemnit  laquelle les prisonniers de guerre ont droit, comme si les termes membre des forces ou pensionn signifiaient prisonnier de guerre et pension ou pension pour invalidit, indemnit.







	L.R. (1985), ch. 37 (3e suppl.), art. 12

	2000, ch. 12, art. 228 et 236, ch. 34, art. 33

	2003, ch. 27, art. 8
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[bookmark: art71.3] 
Indemnits pour les survivants ou les enfants


	
71.3(1)Sous rserve de l'article 71.4, la partie III s'applique, compte tenu des adaptations de circonstance, au calcul de l'indemnit  laquelle le survivant ou l'enfant d'un prisonnier de guerre ont droit, comme si le terme membre des forces signifiait prisonnier de guerre, pension ou pension pour invalidit, indemnit, et pensionn, le bnficiaire de l'indemnit.
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Versement prsum de l'indemnit

(2)Pour l'application de la partie III aux prisonniers de guerre conformment au paragraphe (1) et pour l'application de l'article 71.4, est rput avoir reu une indemnit au taux fix au paragraphe 71.2(1) le prisonnier de guerre qui aurait eu droit  une indemnit en vertu de l'article 71.2, au moment de son dcs, si la prsente partie avait t en vigueur  ce moment.







	L.R. (1985), ch. 37 (3e suppl.), art. 12

	2000, ch. 12, art. 240, ch. 34, art. 43(A)
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Cumul des pensions et indemnits

71.4Mme si un prisonnier de guerre, au moment de son dcs, recevait ou avait droit  une pension en vertu de la partie III et  une indemnit en vertu de la prsente partie, son survivant ou son enfant n'ont chacun droit qu' une compensation en vertu de la prsente loi, fixe d'aprs le total de la pension et de l'indemnit reues ou auxquelles avait droit le prisonnier.



	L.R. (1985), ch. 37 (3e suppl.), art. 12

	2000, ch. 12, art. 240
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Articles exclus

71.5Les articles 64  66 ne s'appliquent pas  l'indemnit prvue par la prsente partie.



	L.R. (1985), ch. 37 (3e suppl.), art. 12
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PARTIE IVAllocation d'incapacit exceptionnelle
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[bookmark: art72] 
Montant de l'allocation


	
72(1)Le membre des forces a droit  une allocation d'incapacit exceptionnelle au taux fix par le ministre en conformit avec les minimums et maximums de l'annexe III, en plus de toute autre allocation, pension ou indemnit accorde en vertu de la prsente loi, si,  la fois:


	
a)il reoit:


	
(i)soit la pension prvue  la catgorie 1 de l'annexe I,



	
(ii)soit, d'une part, une pension moindre et, d'autre part, l'indemnit prvue par la prsente loi ou l'indemnit d'invalidit ou l'indemnit pour douleur et souffrance prvues par la Loi sur le bien-tre des vtrans, lorsque la somme des pourcentages ci-aprs est au moins gale  quatre-vingt-dix-huit pour cent:


	
(A)le degr d'invalidit pour lequel la pension lui est verse,



	
(B)le pourcentage de la pension de base auquel l'indemnit lui est verse,



	
(C)le degr d'invalidit pour lequel l'indemnit d'invalidit lui est verse,



	
(D)le degr d'invalidit pour lequel l'indemnit pour douleur et souffrance lui est verse;











	
b)il souffre d'une incapacit exceptionnelle qui est la consquence de l'invalidit pour laquelle il reoit la pension ou l'indemnit d'invalidit ou l'indemnit pour douleur et souffrance prvues par cette loi ou qui a t totalement ou partiellement cause par elle;



	
c)il ne reoit pas l'indemnit supplmentaire pour douleur et souffrance prvue par cette loi;



	
d)le ministre dcide qu'il n'a pas droit  l'indemnit supplmentaire pour douleur et souffrance prvue par cette loi.
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Prsomptions

(1.1)La dcision prise par le ministre au titre de l'alina (1)d) quant  savoir si le membre des forces a droit  l'indemnit supplmentaire pour douleur et souffrance est rpute tre prise au titre de l'article 56.6 de la Loi sur le bien-tre des vtrans. Si le ministre conclut que le membre a droit  l'indemnit, la demande d'allocation d'incapacit exceptionnelle prsente par le membre est rpute tre une demande d'indemnit supplmentaire pour douleur et souffrance prsente au titre de cet article.
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Prcision

(1.2)Il est entendu que le membre des forces qui n'est pas libr des Forces canadiennes n'a pas droit  l'indemnit supplmentaire pour douleur et souffrance pour l'application de l'alina (1)d).
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Dtermination d'incapacit exceptionnelle

(2)Sans que soit limite la porte gnrale de l'alina (1)b), pour dterminer si l'incapacit dont est frapp un membre des forces est exceptionnelle, il est tenu compte du degr auquel l'invalidit pour lequel le membre reoit soit une pension, soit l'indemnit d'invalidit ou l'indemnit pour douleur et souffrance prvues par la Loi sur le bien-tre des vtrans l'a laiss dans un tat d'impotence ou dans un tat de souffrance et de malaise continus, a entran la perte de jouissance de la vie ou a rduit son esprance de vie.
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Traitement, etc. devant tre pris en considration en dterminant l'allocation

(3)Pour dterminer le montant de l'allocation qui doit tre accorde  un membre des forces qui souffre d'une incapacit exceptionnelle, il peut tre tenu compte de la mesure o un traitement ou l'usage de prothse diminue l'incapacit.
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Rduction d'allocation

(4)Lorsque le ministre est d'avis, d'une part, qu'un membre des forces qui souffre d'une incapacit exceptionnelle devrait suivre un traitement mdical ou utiliser une prothse et, d'autre part, que ce membre a refus de le faire sans motif raisonnable, il peut rduire de moiti au plus l'allocation  laquelle il aurait autrement eu droit en vertu du prsent article du fait de son incapacit.
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Paiement d'une allocation lors du dcs d'un membre

(5)Lorsqu'un membre des forces auquel une allocation d'incapacit exceptionnelle a t accorde aux termes du prsent article dcde, l'allocation est, s'il tait un membre  qui une pension supplmentaire tait, au moment de son dcs, payable  l'gard de son poux ou conjoint de fait vivant avec lui ou de son enfant vivant avec lui, paye pendant la priode de un an qui commence le premier jour du mois suivant celui au cours duquel il est dcd au survivant ou, si celui-ci dcde,  ses enfants pensionnables aux termes de la prsente loi selon une rpartition  parts gales entre ces derniers.







	L.R. (1985), ch. P-6, art. 72

	L.R. (1985), ch. 16 (1er suppl.), art. 9

	1990, ch. 43, art. 23

	1995, ch. 18, art. 75

	1999, ch. 10, art. 16

	2000, ch. 12, art. 229

	2011, ch. 12, art. 20

	2016, ch. 7, art. 113

	2017, ch. 20, art. 292

	2018, ch. 12, art. 121
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Paiement d'une somme globale

73Lorsqu'un membre des forces auquel une allocation est accorde en vertu de l'article 72 a demand l'achat d'une chose qui, de l'avis du ministre, l'aidera  allger l'incapacit exceptionnelle dont il souffre, le ministre peut lui verser, au lieu de versements chelonns, une somme globale ne dpassant pas le montant de l'allocation qui lui est payable pour une anne.



	L.R. (1985), ch. P-6, art. 73

	1995, ch. 18, art. 75
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PARTIE VAjustement annuel des pensions et allocations
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Dfinitions

74Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente partie.


	indice des prix  la consommation

	
indice des prix  la consommationLa moyenne des indices des prix  la consommation pour le Canada, publis par Statistique Canada en vertu de la Loi sur la statistique, pour chacun des mois d'une anne de rajustement.(Consumer Price Index)



	pension de base

	
pension de baseLa pension de base mensuelle payable en conformit avec l'annexe I  un pensionn de la catgorie 1 qui est sans poux ou conjoint de fait ni enfant.(basic pension)



	premire anne de rajustement

	
premire anne de rajustementLa priode de douze mois prenant fin le 31 octobre prcdant une anne civile donne.(first adjustment year)



	seconde anne de rajustement

	
seconde anne de rajustementLa priode de douze mois prcdant la premire anne de rajustement.(second adjustment year)







	L.R. (1985), ch. P-6, art. 74

	L.R. (1985), ch. 16 (1er suppl.), art. 10

	2000, ch. 12, art. 230, ch. 34, art. 34
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[bookmark: art75] 
Ajustement annuel de la pension de base


	
75(1)La pension de base doit tre ajuste chaque anne, de la manire prescrite par rglement du gouverneur en conseil, de sorte que la pension de base payable  l'gard d'un mois de l'anne civile ultrieure soit gale au plus lev des montants suivants:


	
a)le produit des facteurs ci-aprs:


	
(i)le montant de la pension de base qui aurait t payable pour ce mois de l'anne ultrieure en question si aucun ajustement n'avait t fait en vertu de la prsente partie  l'gard de cette anne ultrieure,



	
(ii)la proportion que l'indice des prix  la consommation pour la premire anne de rajustement visant cette anne ultrieure reprsente par rapport  celui pour la seconde anne de rajustement;







	
b)le montant que reprsente le douzime du traitement annuel moyen ngoci brut, au 31 octobre de l'anne o a lieu l'ajustement, tabli en fonction de certaines catgories d'employs non spcialiss de l'administration publique fdrale dsignes par le ministre, moins le montant de l'impt sur le revenu d'une personne clibataire calcul dans la province o le taux cumulatif de l'impt sur le revenu tant fdral que provincial est le plus bas.
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Ajustements immuables

(2)Une modification rtroactive des traitements ou du taux de l'impt sur le revenu viss  l'alina (1)b) est sans effet sur un ajustement effectu en conformit avec cet alina.
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Ajustement des autres pensions et allocations

(3)Les montants prvus aux annexes I  III sont ajusts, de la manire prescrite par rglement du gouverneur en conseil, au mme moment et en fonction du mme pourcentage que celui qui est appliqu  la pension de base.







	L.R. (1985), ch. P-6, art. 75

	L.R. (1985), ch. 16 (1er suppl.), art. 11, ch. 37 (3e suppl.), art. 13

	1990, ch. 43, art. 24

	2000, ch. 34, art. 35

	2003, ch. 22, art. 224(A)
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[bookmark: art76] 
Restriction


	
76(1)Nonobstant les autres dispositions de la prsente partie, le montant de toute pension ou allocation qui peut tre pay  une personne pour un mois d'une anne civile ne peut, du seul fait de la prsente partie, tre infrieur au montant de la pension ou allocation qui a t pay ou peut tre pay  cette personne pour tout mois de l'anne civile prcdente.
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Non-rajustement en cas de baisse de l'indice des prix  la consommation

(2)Malgr les autres dispositions de la prsente partie, si,  l'gard d'une anne civile, l'indice des prix  la consommation pour la premire anne de rajustement est infrieur  l'indice pour la seconde anne de rajustement:


	
a)aucun rajustement n'est effectu en application de l'alina 75(1)a) pour cette anne civile;



	
b)aucun rajustement n'est effectu en application de cet alina pour une anne civile subsquente jusqu' ce que,  l'gard d'une anne civile subsquente, l'indice des prix  la consommation pour la premire anne de rajustement correspondant  cette anne civile dpasse l'indice des prix  la consommation pour la seconde anne de rajustement correspondant  l'anne civile vise  l'alina a), auquel cas la seconde anne de rajustement correspondant  cette anne civile est cense constituer la seconde anne de rajustement correspondant  cette anne civile subsquente.











	L.R. (1985), ch. P-6, art. 76

	2000, ch. 34, art. 36
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Modification de la base de l'indice des prix  la consommation

77Toutes les fois que l'indice des prix  la consommation est rajust pour tenir compte d'une nouvelle base quant au temps ou au contenu, un rajustement correspondant est apport  l'indice des prix  la consommation pour toute priode de douze mois qui est utilis pour le calcul du montant de toute pension ou allocation qui peut tre pay.



	L.R. (1985), ch. P-6, art. 77

	2000, ch. 34, art. 37
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Mention des ann. I et II

78Au paragraphe 33(2) de la Loi sur la pension de retraite de la Gendarmerie royale du Canada, une mention des annexes I et II de la prsente loi vaut mention des taux y figurant, augments en vertu de la prsente partie.



	1972, ch. 12, art. 1
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PARTIE VIProcdure
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Dfinitions

79Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente partie.


	comit d'valuation

	
comit d'valuationS'entend des commissaires viss  l'article 87 de la loi antrieure.(Assessment Board)



	comit d'examen

	
comit d'examenComit d'examen constitu en vertu de l'article 91 de la loi antrieure.(Entitlement Board)



	Commission

	
CommissionLa Commission canadienne des pensions constitue en vertu de l'article 5 de la loi antrieure.(Commission)



	loi antrieure

	
loi antrieureLa Loi sur les pensions, dans sa version antrieure  l'entre en vigueur de l'article 73 de la Loi constituant le Tribunal des anciens combattants (rvision et appel), modifiant la Loi sur les pensions et d'autres lois en consquence et abrogeant la Loi sur le Tribunal d'appel des anciens combattants.(former Act)







	L.R. (1985), ch. P-6, art. 79

	1995, ch. 18, art. 73
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[bookmark: art80] 
Demande de compensation


	
80(1)Les compensations ne sont payables que sur demande - faite par le demandeur ou en son nom - et aprs approbation de leur paiement dans le cadre de la prsente loi.
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Exception

(2)S'ils vivaient avec le membre des forces au moment de son dcs et s'ils taient des personnes  l'gard de qui le membre recevait une pension supplmentaire, le survivant ou l'enfant du membre ne sont pas tenus de prsenter une demande  l'gard d'une pension vise aux alinas 21(1)i) ou (2)d) ou aux paragraphes 34(6), (7) ou (11) ou 45(2), (2.1), (3), (3.01) ou (3.1), ou  l'gard d'une allocation vise aux paragraphes 38(3) ou 72(5).







	L.R. (1985), ch. P-6, art. 80

	1995, ch. 18, art. 73

	2000, ch. 12, art. 231
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[bookmark: art80.1] 
Dispense de l'obligation de prsenter une demande


	
80.1(1)Le ministre peut dispenser une personne de l'obligation de prsenter une demande de compensation s'il estime, d'aprs les renseignements qu'il a obtenus dans l'exercice de ses attributions, que la personne pourrait tre admissible  cette compensation si elle prsentait une demande.
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Notification

(2)S'il entend dispenser une personne de l'obligation de prsenter une demande, le ministre l'en avise oralement ou par crit.
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Acceptation

(3)La personne peut accepter d'tre dispense de cette obligation en avisant le ministre, oralement ou par crit, de sa dcision; elle est alors tenue de fournir au ministre les renseignements ou les documents que celui-ci demande dans le dlai qu'il fixe.
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Date de la dispense

(4)La dispense est octroye  la date o le ministre reoit l'avis d'acceptation.
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Demande exige par le ministre

(5)Le ministre peut,  tout moment aprs avoir avis la personne qu'il entend lui accorder une dispense et pour toute raison qu'il estime raisonnable dans les circonstances, exiger que cette personne prsente une demande, notamment si elle n'a pas fourni les renseignements demands dans le dlai fix; le cas chant, le ministre l'en avise par crit.
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Dispense annule

(6)La dispense est annule  la date o le ministre avise la personne qu'elle doit prsenter une demande.







	2018, ch. 12, art. 122
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[bookmark: art80.2] 
Effet de la dispense


	
80.2(1)Lorsque le ministre dispense une personne de l'obligation de prsenter une demande de compensation, la demande est rpute avoir t prsente  la date de l'octroi de la dispense.
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Effet de l'annulation de la dispense

(2)Malgr le paragraphe (1), si la dispense est annule aprs la date o le ministre reoit l'avis d'acceptation, aucune demande n'est rpute avoir t prsente.







	2018, ch. 12, art. 122
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[bookmark: art81] 
Premire tape


	
81(1)Toute demande de compensation doit tre prsente au ministre.
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Examen par le ministre

(2)Le ministre examine la demande ds sa rception; il peut dcider que le demandeur a droit  la compensation et en dterminer le montant payable aux termes de la prsente loi ou il peut refuser d'accorder le paiement d'une compensation; il doit, dans tous les cas, aviser le demandeur de sa dcision.
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Service de consultation

(3)Le ministre fournit, sur demande, un service de consultation pour aider les demandeurs ou les pensionns en ce qui regarde l'application de la prsente loi et la prparation d'une demande.







	L.R. (1985), ch. P-6, art. 81

	L.R. (1985), ch. 16 (1er suppl.), art. 12

	1995, ch. 18, art. 73
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[bookmark: art82] 
Nouvel examen


	
82(1)Le ministre peut, de son propre chef, rexaminer sa dcision ou une dcision de la Commission et soit la confirmer, soit l'annuler ou la modifier, s'il constate que les conclusions sur les faits ou l'interprtation du droit taient errones; il peut aussi le faire sur demande si de nouveaux lments de preuve lui sont prsents.
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Exception

(2)Le paragraphe (1) ne s'applique pas aux dcisions rendues, en vertu de la loi antrieure, par un comit d'valuation ou un comit d'examen.







	L.R. (1985), ch. P-6, art. 82

	1995, ch. 18, art. 73
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[bookmark: art83] 
Dfinition de trop-peru


	
83(1)Au prsent article, trop-peru vise, pour une priode donne, le paiement de compensation fait indment ou en excdent.
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Recouvrement

(2)Le trop-peru constitue, quelle qu'en soit la raison, une crance de Sa Majest contre le bnficiaire et ses ayants droit recouvrable par compensation contre tout paiement  effectuer en vertu de la prsente loi, conformment  l'article 155 de la Loi sur la gestion des finances publiques ou devant la juridiction comptente.
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Remise

(3)Le ministre peut, sauf si l'intress a t dclar coupable d'une infraction au Code criminel relative au fait d'avoir reu ou obtenu le trop-peru, faire remise de tout ou partie de celui-ci sur preuve que, selon le cas:


	
a)le trop-peru ne peut tre recouvr dans un avenir prvisible;



	
b)il est vraisemblablement gal ou infrieur au cot administratif du recouvrement;



	
c)son remboursement causerait un prjudice abusif  l'intress;



	
d)le trop-peru rsulte d'une erreur, d'un retard ou d'un oubli de la part d'un fonctionnaire.
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Compensation errone

(4)Malgr les autres dispositions de la prsente loi, le ministre peut continuer de verser  l'intress, bien que celui-ci n'y ait pas droit, tout ou partie d'une compensation dont le montant rsulte d'une erreur, d'un retard ou d'un oubli de la part d'un fonctionnaire et a fait l'objet d'une remise pour le motif prvu  l'alina (3)d), s'il estime que le versement, fait depuis au moins cinq ans, ne rsulte pas d'une dclaration trompeuse ou de la dissimulation de faits importants de la part du dbiteur et que son annulation ou sa rduction causerait  celui-ci un prjudice abusif.
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Recouvrement

(5)Le montant de la compensation d'un membre dcd des forces retenu par son survivant ou une personne  sa charge qui lui survit et vers aprs le dernier jour du mois du dcs peut tre dduit de toute compensation qui leur est accorde.







	L.R. (1985), ch. P-6, art. 83

	L.R. (1985), ch. 37 (3e suppl.), art. 14

	1995, ch. 18, art. 73

	2000, ch. 34, art. 38
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Rvision

84Le demandeur qui n'est pas satisfait d'une dcision du ministre prise sous le rgime de la prsente loi, mais non sous celui de l'article 83, ou du paragraphe 34(5) de la Loi sur le Tribunal des anciens combattants (rvision et appel) peut la faire rviser par le Tribunal.



	L.R. (1985), ch. P-6, art. 84

	1995, ch. 18, art. 73

	2000, ch. 34, art. 38
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[bookmark: art85] 
Autorisation pralable du Tribunal


	
85(1)Le ministre ne peut tudier une demande de compensation dj juge par le Tribunal ou un de ses prdcesseurs - le Tribunal d'appel des anciens combattants, un comit d'valuation, un comit d'examen ou le Conseil de rvision des pensions - que si le demandeur a obtenu l'autorisation du Tribunal ou si celui-ci lui a renvoy la demande pour rexamen.
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Demandes prsentes avant le 30 mars 1971

(2)Malgr le paragraphe (1), le ministre peut tudier une nouvelle demande concernant toute demande prsente avant le 30 mars 1971 et ayant fait l'objet d'une dcision dfinitive de la Commission ou de tout autre organisme habilit  accorder des compensations avant cette date.







	L.R. (1985), ch. P-6, art. 85

	1995, ch. 18, art. 73
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[bookmark: art86] 
Disposition transitoire


	
86(1)Le demandeur qui n'est pas satisfait d'une dcision de la Commission et qui n'a pas fait une demande en vertu des articles 87 ou 88 de la loi antrieure peut faire une demande de rvision au Tribunal.
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Disposition transitoire

(2)Le demandeur qui n'est pas satisfait d'une dcision rendue par un comit d'valuation ou un comit d'examen en vertu de la loi antrieure peut en appeler au Tribunal.











[bookmark: art86par3][bookmark: art86par3]



	
Non-application

(3)Le paragraphe (2) ne s'applique pas aux dcisions du Tribunal d'appel des anciens combattants.







	L.R. (1985), ch. P-6, art. 86

	L.R. (1985), ch. 20 (3e suppl.), art. 22

	1995, ch. 18, art. 73
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PARTIE VIIDispositions gnrales
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[bookmark: art87] 
Loi sur les enqutes


	
87(1)Le ministre a, relativement  l'exercice des fonctions qui lui sont confres en vertu de la prsente loi, tous les pouvoirs d'un commissaire nomm en vertu de la partie I de la Loi sur les enqutes.
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Serments, dclarations solennelles et affidavits

(2)Avec l'autorisation du ministre, les cadres et fonctionnaires du ministre peuvent, dans l'exercice de leurs fonctions, mais sous rserve des autres lois fdrales et de toute loi provinciale, faire prter les serments et recevoir les affidavits et les dclarations ou affirmations solennelles exigs par l'application de la prsente loi ou de ses rglements. Ils disposent ds lors des pouvoirs d'un commissaire aux serments.
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Prestation de serments

(3)Le ministre peut, dans le cadre de l'application de la prsente loi ou des rglements, accepter les serments, affidavits et dclarations ou affirmations solennelles reus par tout agent d'un autre ministre ou d'un autre secteur de l'administration publique fdrale mentionn  l'une des annexes I, IV ou V de la Loi sur la gestion des finances publiques ou d'un ministre d'un gouvernement provincial disposant des pouvoirs d'un commissaire aux serments.







	L.R. (1985), ch. P-6, art. 87

	L.R. (1985), ch. 16 (1er suppl.), art. 13, ch. 37 (3e suppl.), art. 15

	1990, ch. 43, art. 25

	1995, ch. 18, art. 73

	2000, ch. 34, art. 39

	2003, ch. 22, art. 188
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Reprsentation du demandeur

88Dans toutes les procdures prvues par la prsente loi, un demandeur peut tre reprsent par un service social d'une organisation d'anciens combattants ou,  ses frais, par tout autre reprsentant de son choix.



	L.R. (1985), ch. P-6, art. 88

	1990, ch. 43, art. 26

	1995, ch. 18, art. 73
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[bookmark: art89] 
Examen mdical


	
89(1)Le ministre peut  tout moment ordonner l'examen mdical d'un demandeur ou d'un pensionn par un mdecin.
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Dfaut

(2)S'il y a dfaut non motiv de prsentation  l'examen mdical, le ministre peut suspendre le paiement de la pension tant que le demandeur ou le pensionn ne subit pas celui-ci.







	L.R. (1985), ch. P-6, art. 89

	1995, ch. 18, art. 73
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[bookmark: art90] 
Indemnisation


	
90(1)Le demandeur ou le pensionn est indemnis des frais de dplacement et de sjour entrans par l'examen mdical, en conformit avec les rglements relatifs aux soins de sant des anciens combattants pris en vertu de l'article 5 de la Loi sur le ministre des Anciens Combattants.
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Paiement des honoraires

(2)Le ministre paye les honoraires normaux du mdecin selon le barme fix par le Conseil du Trsor - sauf s'il est employ par le ministre - pour sa dposition ou pour l'examen mdical qu'il a effectu  sa demande.







	L.R. (1985), ch. P-6, art. 90

	1995, ch. 17, art. 73, ch. 18, art. 73

	2000, ch. 34, art. 95(F)

	2015, ch. 3, art. 140
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Rglements

91Le gouverneur en conseil peut prendre des rglements pour l'application de la prsente loi, notamment:


	
a)dterminer les modalits d'une demande de compensation, d'une dclaration ou d'un avis viss par la prsente loi, les renseignements et les lments de preuve  fournir ainsi que la procdure de traitement des demandes;



	
b)fixer les modalits de temps ou autres pour le paiement de compensations;



	
b.1)dsigner les socits de navigation pour l'application du sous-alina 21.1(4)c)(iii);



	
c)dterminer la procdure applicable dans les cas prvus aux articles 82 et 83.







	L.R. (1985), ch. P-6, art. 91

	L.R. (1985), ch. 16 (1er suppl.), art. 14

	1995, ch. 18, art. 73

	1999, ch. 10, art. 17
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91.1[Abrog, 2005, ch. 21, art. 108]
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91.2[Abrog, 2005, ch. 21, art. 108]
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91.3[Abrog, 2005, ch. 21, art. 108]
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91.4[Abrog, 2005, ch. 21, art. 108]
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91.5[Abrog, 2005, ch. 21, art. 108]
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Formules

92Les formules  utiliser pour les demandes, dclarations ou avis prvus par la prsente loi ou tout texte lgislatif qui l'incorpore par renvoi sont prescrites par le ministre.



	L.R. (1985), ch. P-6, art. 92

	1995, ch. 18, art. 73

	2000, ch. 34, art. 40











[bookmark: art93][bookmark: art93]


Renseignements

93Le ministre peut runir en un seul document, notamment sur support lectronique, les renseignements personnels ncessaires  l'application de la prsente loi et de tout autre texte lgislatif relevant de sa comptence.



	L.R. (1985), ch. P-6, art. 93

	1995, ch. 18, art. 73

	2000, ch. 34, art. 40
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94  96[Abrogs, 1995, ch. 18, art. 73]
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97  103[Abrogs, L.R. (1985), ch. 20 (3e suppl.), art. 23]
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104[Abrog, L.R. (1985), ch. 20 (3e suppl.), art. 24]
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105  108[Abrogs, 1995, ch. 18, art. 73]
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[bookmark: art109] 
Accs aux dossiers


	
109(1)Les personnes vises au paragraphe (2) peuvent, en vue de prsenter une demande, consulter les dossiers du ministre et les documents relatifs aux demandes prsentes en vertu de la prsente loi ou de tout autre texte lgislatif qui l'incorpore par renvoi, ainsi que le dossier mdical et les tats de service d'un membre des forces.
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Titulaires du droit d'accs

(2)Les titulaires de ce droit sont:


	
a)le demandeur ou son reprsentant;



	
b)un conseiller mdical ou une autre personne, y compris le reprsentant d'une organisation d'anciens combattants constitue en personne morale en vertu d'une loi fdrale, consults par le demandeur ou son reprsentant;



	
c)le membre de l'administration publique fdrale dont les fonctions exigent l'examen de ces dossiers ou documents;



	
d)le membre des forces ou son reprsentant;



	
e)si le membre des forces est dcd, d'une part, son survivant ou son enfant survivant, ou son reprsentant et, d'autre part, le conseiller mdical ou toute autre personne que l'un deux a consults, y compris le reprsentant d'une organisation d'anciens combattants constitue en personne morale en vertu d'une loi fdrale.











	L.R. (1985), ch. P-6, art. 109

	L.R. (1985), ch. 37 (3e suppl.), art. 16

	1995, ch. 18, art. 74

	2000, ch. 34, art. 41

	2003, ch. 22, art. 224(A)
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Accs du ministre aux renseignements

109.1En vue d'tablir le droit soit  une compensation au titre de la prsente loi, soit  un avantage au titre de tout autre texte lgislatif qui incorpore celle-ci par renvoi, le ministre a droit, sur demande, d'avoir accs aux renseignements personnels concernant un membre des forces pour dterminer ses tats de service ou dresser un bilan mdical et obtenus par les organismes ci-aprs dans le cadre de la mise en oeuvre des textes lgislatifs suivants et de tout texte lgislatif antrieur portant sur le mme sujet:


	
a)le ministre de la Dfense nationale pour la Loi sur la dfense nationale et les Ordonnances et rglements royaux applicables aux Forces canadiennes;



	
b)le ministre des Transports pour la Loi sur l'aronautique et la Loi sur la marine marchande du Canada;



	
c)le ministre des Services aux Autochtones pour la Loi sur les Indiens;



	
d)Bibliothque et Archives du Canada pour la Loi sur la Bibliothque et les Archives du Canada.







	2000, ch. 34, art. 41

	2004, ch. 11, art. 36

	2019, ch. 29, art. 372
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Communication de renseignements par le ministre

109.2Le ministre peut communiquer, dans la mesure o la communication est ncessaire aux fins mentionnes, les renseignements personnels qu'il a obtenus dans le cadre de la mise en oeuvre de la prsente loi ou de tout texte lgislatif qui l'incorpore par renvoi:


	
a) quiconque, pour obtenir de celui-ci tout renseignement ncessaire  la mise en oeuvre de la prsente loi ou de tout autre texte lgislatif relevant de sa comptence;



	
b) tout cadre ou fonctionnaire du ministre, pour la mise en oeuvre de la prsente loi ou de tout autre texte lgislatif relevant de sa comptence;



	
c) quiconque, pour le recouvrement d'une dette envers le Canada soit des Nations Unies, soit, au titre d'une entente internationale, d'un autre organisme international ou d'un autre pays;



	
d)au ministre de l'Emploi et du Dveloppement social, pour la mise en oeuvre de la Loi sur la scurit de la vieillesse ou du Rgime de pensions du Canada;



	
e)au Service correctionnel du Canada, pour la mise en oeuvre de la Loi sur le systme correctionnel et la mise en libert sous condition;



	
f)au ministre de l'Emploi et du Dveloppement social ou  un fonctionnaire de l'Agence du revenu du Canada, pour la mise en oeuvre d'un programme prvoyant le versement d'un paiement unique aux personnes handicapes pour des raisons lies  la maladie  coronavirus 2019 (COVID-19).







	2000, ch. 34, art. 41

	2005, ch. 35, art. 66

	2012, ch. 19, art. 695

	2013, ch. 40, art. 237

	2020, ch. 11, art. 5
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Communication en justice

109.3Par drogation  toute autre loi et rgle de droit, les membres de l'administration publique fdrale ne sont pas tenus de communiquer en justice les renseignements obtenus pour l'application de la prsente loi ou de tout autre texte lgislatif qui l'incorpore par renvoi sauf s'il s'agit de poursuites criminelles ou d'un recours judiciaire visant une demande faite sous leur rgime.



	2000, ch. 34, art. 41

	2003, ch. 22, art. 224(A)
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Numro d'assurance sociale

109.4Le ministre, ou tout autre ministre ou autorit responsable du dossier mdical ou des tats de service d'un membre des forces, peut utiliser le numro d'assurance sociale pour donner accs au dossier ou aux tats si ce numro a t utilis pour les identifier.



	2000, ch. 34, art. 41
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Immunit

110Sont soustraits  toute forme de poursuite les actes accomplis et les nonciations faites de bonne foi au cours de procdures devant le ministre, de mme que les rapports d'examens faits pour l'application de la prsente loi par les membres du personnel du ministre ou par des personnes extrieures  sa demande.



	L.R. (1985), ch. P-6, art. 110

	L.R. (1985), ch. 20 (3e suppl.), art. 27

	1995, ch. 18, art. 74
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[bookmark: art111] 
Dfinition de action


	
111(1)Au prsent article, action vise l'acte de procdure introduit par un membre des forces, une personne assujettie  la prsente loi par application d'un texte lgislatif qui l'incorpore par renvoi ainsi que, si ceux-ci sont dcds, leur survivant, enfant survivant, pre ou mre et frre ou soeur, - ou pour ceux-ci - contre Sa Majest ou contre tout cadre, employ ou mandataire de celle-ci portant rclamation de dommages pour une blessure ou une maladie - ou une aggravation de celle-ci - ayant occasionn une invalidit ou le dcs.
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Suspension d'instance

(2)L'action non vise par l'article 9 de la Loi sur la responsabilit civile de l'tat et le contentieux administratif fait, sur demande, l'objet d'une suspension jusqu' ce que le demandeur, ou celui qui agit pour lui, fasse, de bonne foi, une demande de pension pour l'invalidit ou le dcs en cause, et jusqu' ce que l'inexistence du droit  la pension ait t constate en dernier recours au titre de la Loi sur le Tribunal des anciens combattants (rvision et appel).







	L.R. (1985), ch. P-6, art. 111

	2000, ch. 34, art. 42
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ANNEXE I(article 21)chelle des pensions d'invalidit



Taux mensuel en dollars


























	Catgorie
	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7
	8
	9
	10
	11
	12
	13
	14
	15
	16
	17
	18
	19
	20



	chelle d'invalidit(%)
	98-100
	93-97
	88-92
	83-87
	78-82
	73-77
	68-72
	63-67
	58-62
	53-57
	48-52
	43-47
	38-42
	33-37
	28-32
	23-27
	18-22
	13-17
	8-12
	5-7



	Taux de pension(%)
	100
	95
	90
	85
	80
	75
	70
	65
	60
	55
	50
	45
	40
	35
	30
	25
	20
	15
	10
	5





	Pension de base
	1293,75
	1229,06
	1164,38
	1099,69
	1035,00
	970,31
	905,63
	840,94
	776,25
	711,56
	646,88
	582,19
	517,50
	452,81
	388,13
	323,44
	258,75
	194,06
	129,38
	64,69



	Pension supplmentaire pour l'poux ou conjoint de fait
(25% de la pensionde base)


	323,44
	307,27
	291,10
	274,92
	258,75
	242,58
	226,41
	210,24
	194,06
	177,89
	161,72
	145,55
	129,38
	113,20
	97,03
	80,86
	64,69
	48,52
	32,35
	16,17



	Pension supplmentaire pour un enfant
(13% de la pensionde base)


	168,19
	159,78
	151,37
	142,96
	134,55
	126,14
	117,73
	109,32
	100,91
	92,50
	84,09
	75,68
	67,28
	58,87
	50,46
	42,05
	33,64
	25,23
	16,82
	8,41



	Deux enfants
(22,5% de la pensionde base)


	291,09
	276,54
	261,99
	247,43
	232,88
	218,32
	203,77
	189,21
	174,66
	160,10
	145,55
	130,99
	116,44
	101,88
	87,33
	72,77
	58,22
	43,66
	29,11
	14,56



	Chaque enfant en plus
(7,5% de la pensionde base)


	97,03
	92,18
	87,33
	82,48
	77,63
	72,77
	67,92
	63,07
	58,22
	53,37
	48,52
	43,66
	38,81
	33,96
	29,11
	24,26
	19,41
	14,55
	9,70
	4,85





Catgorie 21 - Invalidit de moins de 5 p. 100 - Un paiement dfinitif maximal de 1670,85$.



	L.R. (1985), ch. P-6, ann. I

	L.R. (1985), ch. 37 (3e suppl.), art. 17

	2000, ch. 12, art. 236
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ANNEXE II(articles 21, 34, 45, 46, 52, 53, 55, 70, 71, 75 et 78)Pensions pour dcs









	
	Taux mensuel en dollars





	Survivant (75% de la pension de base*)
	1057,57



	Pre ou mre  charge
	



	
Pension vise au paragraphe 52(1) (50% de la pension de base)


	705,05



	
Pension vise au paragraphe 52(2)


	314,84



	
Supplment vis au paragraphe 52(4)


	150,22



	Les enfants (y sont assimils les frres ou soeurs  charge)
	



	
Un enfant (13% de la pension de base*)


	183,31



	
Deux enfants (22,5% de la pension de base*)


	317,27



	
Chaque enfant en plus (7,5% de la pension de base*)


	105,76



	Enfants orphelins (y sont assimils les frres ou soeurs orphelins  charge)
	



	
Un enfant (26% de la pension de base*)


	366,62



	
Deux enfants (45% de la pension de base*)


	634,54



	
Chaque enfant en plus (15% de la pension de base*)


	211,51






	

*Le montant figurant  l'annexe I comme la pension de base pour les membres des forces de la catgorie 1 - ajust annuellement en application du paragraphe 75(1).







NOTE: Les montants indiqus dans la prsente annexe sont ajusts annuellement en application du paragraphe 75(3). (Les pensions accordes peuvent tre infrieures  ces montants en vertu des dispositions de la prsente loi.)



	L.R. (1985), ch. P-6, ann. II

	L.R. (1985), ch. 37 (3e suppl.), art. 17

	1990, ch. 43, art. 31

	2000, ch. 12, art. 232 et 233
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ANNEXE III(articles 38, 72 et 75)Allocations









	
	Taux annuel en dollars





	Allocation pour soins vise au paragraphe 38(1)
	



	

	
Minimum






	1 ,791,72



	

	
Maximum






	11196,96



	Allocation pour usure de vtements et port d'articles d'habillement spciaux vise aux paragraphes 38(4)  (8)
	507,36



	Allocation d'incapacit exceptionnelle vise au paragraphe 72(1)
	



	

	
Minimum






	2985,96



	

	
Maximum






	8957,64





NOTE: Les montants indiqus dans la prsente annexe sont ajusts annuellement en application du paragraphe 75(3). (Les compensations accordes peuvent tre infrieures  ces montants en vertu des dispositions de la prsente loi.)



	1990, ch. 43, art. 31

	2000, ch. 12, art. 234 et 235













